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IBIEF	 Initiative visant à mettre des biens immobiliers excédentaires fédéraux	
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et du Développement social et ministre du Multiculturalisme, et Emploi et Développement social 
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L’ancien nom du ministère, Ressources humaines et Développement des compétences Canada (RHDCC), 
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Sommaire
La Stratégie des partenariats de lutte contre l’itinérance (SPLI) est un programme 
communautaire visant à prévenir et à réduire l’itinérance en offrant une aide directe et 
du financement à des collectivités dans l’ensemble du Canada. Ce rapport présente les 
constatations tirées de l’évaluation sommative de la SPLI. Il est à noter cependant que les 
données sur la mise en œuvre du programme au Québec sont importantes, mais incomplètes1. 
Toutes les données de l’évaluation ont été recueillies de janvier 2012 à août 2013.

Principales constatations
•	 Réduction de l’itinérance  : Bien que la lutte contre l’itinérance soit complexe et 
dépende de nombreux facteurs, les projets financés dans le cadre de la SPLI ont aidé 
des personnes sans abri à devenir autonomes, dépassant souvent les résultats attendus. 
La SPLI a  davantage ciblé les investissements stratégiques et rentables axés sur des 
solutions de logement et des mesures de prévention à long terme. Cependant, il existe 
toujours des contraintes financières qui pourraient gêner le changement de cap en matière 
d’investissement.

•	 Prévention de l’itinérance : Les projets financés dans le cadre de la SPLI ont permis 
de  prévenir l’itinérance chez de nombreuses personnes à risque. Toutefois, il  existe 
toujours des lacunes en matière de disponibilité des mesures et des services de prévention, 
plus particulièrement en ce qui concerne les personnes à risque d’itinérance cachée 
et certains groupes précis de la population.

•	 Développement communautaire  : La SPLI a contribué de façon importante 
(plus précisément grâce au conseil consultatif communautaire [CCC]) à l’effort déployé 
pour aider les collectivités à adopter une approche de collaboration pour la détermination 
des besoins et l’établissement des priorités. La Stratégie a servi de catalyseur dans 
les collectivités en accroissant leur capacité d’accéder à des contributions en argent 
et en nature d’autres sources pour des projets particuliers.

•	 Partenariats  : La SPLI a contribué à l’augmentation du degré d’engagement 
et  de  coopération des partenaires fédéraux, provinciaux, territoriaux et municipaux, 
lesquels ont aidé les collectivités à mettre à profit le financement reçu, à améliorer 
la conception du programme, à mettre en commun les pratiques exemplaires et les leçons 
apprises ainsi qu’à coordonner la prestation des services.

•	 Rôle du gouvernement fédéral : Malgré la participation de divers partenaires et ordres 
de gouvernement, le gouvernement fédéral a un rôle à jouer en matière de prévention 
et de réduction de l’itinérance. La SPLI a servi de complément aux programmes et aux 
services financés par d’autres sources. Rien n’indique qu’il y a eu recoupement.

1	 Après des discussions tenues dans le cadre de l’Entente Canada-Québec, la province a refusé 
de contribuer à la collecte des données d’évaluation. 
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•	 Connaissances et données  : Les produits de connaissances sur l’itinérance ont été 
considérés comme utiles pour la création de programmes fondés sur des données 
probantes, la sensibilisation à l’importance de se pencher sur le problème de l’itinérance, 
la  détermination des pratiques exemplaires et le renforcement des capacités 
communautaires. Cependant, les collectivités rurales et éloignées étaient moins 
susceptibles de trouver l’information utile.

•	 Système d’information sur les personnes et les familles sans abri (SISA)  : 
Les  collectivités qui utilisent le SISA estiment que celui-ci les a aidées à recueillir 
des données plus cohérentes et fiables qui leur ont permis de cerner les besoins et 
de recommander des services. L’inscription au SISA et son utilisation ont posé des 
problèmes dans certaines collectivités, puisque les avantages varient selon les besoins 
et les ressources.

•	 Projets pilotes horizontaux du gouvernement fédéral (PPHGF) : Les PPHGF ont 
permis aux clients qui y ont pris part d’atteindre des résultats. Quelques problèmes 
d’administration des projets ont toutefois été observés.

•	 Initiative visant à mettre des biens immobiliers excédentaires fédéraux à  la 
disposition des sans-abri (IBIEF) : L’IBIEF s’est avérée très profitable aux collectivités 
qui en ont bénéficié. Les propriétés transférées dans le cadre de l’initiative ont permis 
aux collectivités d’obtenir du financement d’autres partenaires et de fournir différents 
types de logements, en plus de services de sensibilisation et de soutien aux clients.

•	 Efficience et économie : La SPLI a permis d’améliorer et de simplifier la production 
de rapports ainsi que de réduire le fardeau administratif, notamment en ce qui concerne 
la transition vers la production de rapports en ligne. Un examen de la stratégie de mesure 
du rendement a montré que, même si le modèle logique rend bien compte des principaux 
éléments du programme et que des indicateurs ont été établis pour assurer un suivi 
du rendement dans la plupart des secteurs, il y aurait lieu d’apporter des améliorations.

Recommandations
Quatre recommandations ont été formulées. Elles sont abordées plus en détail à la section 5 
du rapport d’évaluation.

1.	 Continuer à travailler en étroite collaboration avec les autres ordres de gouvernement 
et les collectivités locales pour voir à ce que le financement accordé dans le cadre de 
la SPLI permette de répondre aux besoins des collectivités en matière de prévention 
et de réduction de l’itinérance, qu’il corresponde aux priorités des gouvernements 
provinciaux et territoriaux et des administrations locales, et qu’il soit durable.

2.	 Continuer à déployer des efforts pour appuyer le renforcement des capacités des 
collectivités, pour favoriser la collaboration entre les fournisseurs de services et pour 
rendre les produits de connaissances mieux adaptés aux besoins des collectivités 
rurales et éloignées.
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3.	 Étudier la stratégie de mesure du rendement ainsi que le modèle logique pour veiller 
à ce que tous les résultats attendus soient consignés et à ce que les indicateurs de mesure 
du rendement soient clairement définis et mesurables, y compris l’information sur les 
tendances en matière d’itinérance.

4.	 Examiner les exigences en matière de production de rapports qui concernent les fonds 
obtenus afin de calculer de façon fiable et cohérente les données relatives aux appuis 
financiers. Le programme devrait mettre l’accent sur l’amélioration de la collecte 
d’information concernant les montants d’argent véritablement reçus.
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Réponse de la direction
L’évaluation était en cours lors de la mise en œuvre de la SPLI 2011-2014, et elle a été 
finalisée à la fin de ce cycle du programme. Les constatations préliminaires ont été utilisées 
afin d’orienter le renouvellement de la Stratégie pour 2014-2019. Les recommandations 
ont donc, dans une certaine mesure, déjà été prises en compte. Toutefois, en reconnaissance 
de l’importance de l’amélioration continue, cette réponse de la direction décrira à la fois 
les mesures déjà prises pour donner suite aux recommandations et celles qui le seront plus 
tard pour renforcer davantage le programme.

1.	 Continuer à travailler en étroite collaboration avec les autres ordres de ouvernement 
et les collectivités locales pour voir à ce que le financement accordé dans le cadre de la 
SPLI permette de répondre aux besoins des collectivités en matière de prévention 
et de réduction de l’itinérance, qu’il corresponde aux priorités des gouvernements 
provinciaux et territoriaux et des administrations locales, et qu’il soit durable.
Depuis 2011, la SPLI accorde plus d’importance au renforcement de la participation 
des provinces et des territoires en tenant des dialogues réguliers ainsi qu’en favorisant 
l’échange d’information et la collaboration continue. La collaboration a notamment 
pris la forme d’une amélioration de la coordination à l’égard de la collecte de données 
sur les refuges et d’une contribution des provinces et territoires aux initiatives clés 
de la SPLI, comme la création d’un outil d’évaluation de la durabilité des projets 
d’immobilisations, la définition d’indicateurs de progrès communautaires et la mise en 
œuvre d’un programme de diffusion des connaissances et des résultats de recherche. 
Les  provinces et territoires participent aussi davantage aux activités des conseils 
consultatifs communautaires et régionaux de la SPLI.

Durant la transition vers la SPLI 2014-2019 et le passage à l’approche Logement d’abord, 
des efforts considérables ont été déployés pour communiquer aux provinces et territoires, 
en début de processus, l’information relative à la nouvelle orientation stratégique et à 
la façon dont elle sera mise en œuvre partout au Canada – plus particulièrement en ce 
qui concerne la validation de certains éléments de programme lorsqu’ils sont liés à des 
programmes ou à des services provinciaux ou territoriaux (p.  ex. les subventions au 
loyer). Dorénavant, la place importante qu’occupe l’approche Logement d’abord dans 
le cadre de la SPLI s’harmonisera bien avec les stratégies des provinces et territoires 
en matière de logement et de lutte contre l’itinérance. En outre, pour que les projets de 
la SPLI soutiennent les priorités provinciales ou territoriales et soient durables, le nouveau 
programme exige des collectivités prenant part à la Stratégie qu’elles démontrent en quoi 
leurs plans communautaires s’harmonisent aux priorités provinciales ou territoriales, 
et il met l’accent sur l’importance d’inclure des représentants des provinces et territoires 
au sein des conseils locaux.
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Compte tenu du rôle important qu’elle joue dans la gestion du problème de l’itinérance, 
la SPLI continuera d’être déployée en collaboration avec les provinces et territoires pour 
assurer la coordination des approches fédérales et provinciales ou territoriales à l’échelle 
locale, ainsi que pour appuyer les collectivités dans la mise en œuvre de l’approche 
Logement d’abord. De l’information sera notamment communiquée lors de webinaires 
et de discussions bilatérales régulières dans les secteurs de collaboration définis, tels que 
la mesure du rendement et la production de rapports ainsi que la coordination locale 
des services (p. ex. les subventions au loyer).

La SPLI a également mis l’accent sur l’amélioration de l’engagement communautaire 
grâce à des webinaires, à des courriels périodiques, à des mises à jour régulières du site 
Web de la SPLI et des à ateliers régionaux. En 2013-2014, des ateliers nationaux 
sur l’approche Logement d’abord, dont un spécialement conçu pour les collectivités 
desservant des populations autochtones, ont été organisés de concert avec la Commission 
de la santé mentale du Canada (CSMC). Ces ateliers ont permis de communiquer de 
l’information fournie par les spécialistes de l’approche Logement d’abord ainsi que 
des renseignements sur cette approche et sur les besoins en matière de planification 
communautaire associés à la SPLI. L’approche de planification communautaire adoptée 
dans le cadre de la SPLI continue d’encourager les collectivités à concentrer leurs efforts 
sur l’établissement de partenariats avec une multitude d’intervenants, y compris tous 
les ordres de gouvernement, ainsi que sur l’harmonisation des priorités du programme 
avec celles des gouvernements provinciaux et territoriaux et des administrations locales. 
La SPLI continuera de fournir des conseils et du soutien technique (directives, trousse 
de la CSMC sur l’approche Logement d’abord, etc.) en collaboration avec la CSMC 
aux collectivités qui commenceront à mettre en œuvre l’approche Logement d’abord.

2.	 Continuer à déployer des efforts pour appuyer le renforcement des capacités des 
collectivités, pour favoriser la collaboration entre les fournisseurs de services et pour 
rendre les produits de connaissances mieux adaptés aux besoins des collectivités 
rurales et éloignées.
Depuis 2011, à partir des lacunes en matière d’information observées à l’échelle locale, 
plus de 40 sommaires de recherche en lien avec des projets financés à l’échelle nationale 
ont été préparés dans le cadre de la SPLI et ont été publiés sur le site Web de la Stratégie. 
De plus, grâce à la rétroaction des collectivités, le site Web a été amélioré : il présente 
maintenant un portrait des collectivités qui fournit plus de détails sur chacune d’elles 
et qui accroît leur capacité de communiquer horizontalement. Neuf ateliers ou groupes 
de discussion ont aussi été créés au Canada afin d’amener les collectivités à mettre 
en commun les pratiques exemplaires et à tirer des leçons des projets aux pratiques 
prometteuses, dont bon nombre sont financés par la SPLI.

Depuis 2011, la SPLI est davantage axée sur le développement des connaissances 
à  l’intention des collectivités rurales et éloignées. En 2011, un bulletin spécialement 
consacré à l’itinérance en région rurale et éloignée a été publié. À l’automne  2011, 
huit projets en lien avec l’exode rural et l’itinérance cachée ou couch surfing ont été 
financés au pays. Une analyse de ces projets est en cours et sera communiquée 
aux collectivités afin d’appuyer le processus décisionnel à l’échelle locale.
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Compte tenu du succès qu’a remporté la stratégie de connaissance et de 
diffusion 2011‑2014 élaborée à partir des commentaires fournis par les collectivités, 
les  responsables de la SPLI prévoient mettre en place une stratégie à jour 
pour  2014‑2019  afin d’harmoniser les intérêts exprimés par les collectivités avec 
le rôle des principaux intervenants en matière de lutte contre l’itinérance.

3.	 Étudier la stratégie de mesure du rendement ainsi que le modèle logique pour 
veiller à ce que tous les résultats attendus soient consignés et à ce que les indicateurs 
de mesure du rendement soient clairement définis et mesurables, y compris 
l’information sur les tendances en matière d’itinérance.
Pour préparer le renouvellement de la SPLI pour 2014‑2019, le personnel du programme 
a travaillé en collaboration avec la Direction de l’évaluation afin d’utiliser les constatations 
préliminaires de l’évaluation fondées sur les rapports techniques et d’élaborer ainsi une 
nouvelle stratégie de mesure du rendement. Le modèle logique et la stratégie de mesure 
du rendement révisés cadrent bien avec l’ensemble des résultats attendus, et tous les 
indicateurs de mesure du rendement sont clairement définis et mesurables. De nouveaux 
indicateurs ont notamment été définis et permettront de bien rendre compte des progrès 
réalisés dans le cadre de la nouvelle approche Logement d’abord.

Depuis la collecte des données d’évaluation, la SPLI a investi les ressources nécessaires 
et recueilli suffisamment de données pour publier la toute première Étude nationale sur 
les refuges. Cette étude est la première analyse nationale à utiliser des données cohérentes 
sur les refuges, recueillies sur une longue période, pour établir un dénombrement de 
base des sans-abri au Canada et une description de leurs caractéristiques. Le recours 
aux refuges d’urgence, mesuré sur quelques années, est le meilleur indicateur disponible 
permettant de comprendre les tendances de base relatives à la taille et à la composition 
de la population de sans-abri. De 2014 à 2019, il est prévu que l’Étude nationale sur les 
refuges continuera d’être mise à jour et publiée. Y seront ajoutés des renseignements 
recueillis auprès des collectivités désignées de la SPLI ayant des objectifs à atteindre 
dans le cadre de l’approche Logement d’abord; ces collectivités devront effectuer 
deux décomptes ponctuels pendant la période en question.

4.	 Examiner les exigences en matière de production de rapports qui concernent 
les fonds obtenus afin de calculer de façon fiable et cohérente les données relatives 
aux appuis financiers.
Le modèle communautaire de la SPLI et la nécessité de trouver des fonds permettent aux 
collectivités de mobiliser toute une gamme de partenaires dans la lutte contre l’itinérance. 
Il s’agit là d’un élément essentiel, car l’itinérance est un problème complexe qui nécessite 
des efforts de collaboration et de coordination des gouvernements, des organisations 
communautaires et des fournisseurs de services. De 2014 à 2019, la  mise en œuvre 
de l’approche Logement d’abord dans le cadre de la SPLI sera davantage axée sur 
l’établissement de partenariats et la mise à contribution d’autres partenaires, y compris 
d’autres ordres de gouvernement. En conséquence, le financement doit non seulement 
démontrer que d’autres bailleurs de fonds sont motivés à assurer la réussite d’un projet 
précis de la SPLI, mais aussi que ces bailleurs sont déterminés à atteindre l’objectif 
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ultime, soit la prévention et la réduction de l’itinérance. Comme la santé mentale et 
les services cliniques sont de compétence provinciale ou territoriale, la SPLI ne peut 
pas financer toutes les composantes requises pour assurer le succès de l’approche 
Logement d’abord; certaines de ces composantes devront être financées par d’autres 
partenaires. À partir de 2014, le conseil consultatif communautaire devra déterminer 
les montants que les collectivités s’attendent à recevoir d’autres sources chaque année, 
et l’entité communautaire devra produire un rapport annuel, à la fin de chaque année, 
sur les montants véritablement reçus. Cela permettra aux responsables du programme 
de calculer avec plus de précision les données sur les appuis financiers pour le volet 
de financement relatif aux collectivités désignées.
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1.	 Introduction

Ce rapport présente les principales constatations et recommandations découlant de 
l’évaluation sommative de la Stratégie des partenariats de lutte contre l’itinérance (SPLI) 
et porte sur les activités de programme réalisées de 2007-2008 à 2010-2011. L’évaluation 
avait pour but d’examiner la pertinence et le rendement de la SPLI, y compris son efficacité 
et son efficience. L’annexe A présente les enjeux et les questions de l’évaluation ainsi 
qu’une description des méthodes utilisées et de leurs limites.

Les constatations sont fondées sur cinq rapports techniques, soit un pour chaque 
méthode utilisée aux fins de l’évaluation. Toutes les données probantes ont été recueillies 
de  janvier 2012 à août 2013. Cependant, dans deux rapports, les données n’étaient pas 
disponibles pour le Québec, car la province a refusé l’invitation à participer aux entretiens 
avec les collectivités et aux études de cas en raison de son interprétation plus restrictive 
qu’avant de la disposition 11 de l’Entente Canada-Québec concernant la SPLI 2011‑2014. 
Par conséquent, l’évaluation tient compte des données disponibles sur la mise en œuvre de 
la SPLI au Québec, y compris des données administratives, mais il n’y a pas de données 
qualitatives issues d’entrevues et d’études de cas propres à la province.

Information sur le programme
La SPLI, qui est entrée en vigueur le 1er  avril  2007, avait pour but de tirer profit des 
forces de son prédécesseur, soit l’Initiative fédérale pour les sans-abri (IFSA). Elle a été 
prolongée le 4 septembre 2008 pour la période allant du 1er avril 2009 au 31 mars 2011 
puis renouvelée le 7  octobre  2010 jusqu’au 31 mars  2014 à un niveau de financement 
de 134,8 millions de dollars par année.

Pour chaque exercice visé par l’évaluation, les ressources allouées dans le cadre de la SPLI 
étaient de l’ordre de 25  millions de dollars pour le fonctionnement et l’entretien, 
et de 110 millions de dollars pour les subventions et contributions. Des 437,2 millions de 
dollars en subventions et contributions disponibles de 2007-2008 à 2010-2011, 425 millions 
avaient été dépensés au moment de l’évaluation.

La SPLI vise à prévenir et à réduire l’itinérance au Canada grâce à l’établissement de 
partenariats qui contribuent à assurer un continuum durable et complet de mesures de soutien 
qui favorisent l’autonomie et l’indépendance des sans-abri et qui préviennent l’itinérance 
chez les personnes à risque. L’investissement du gouvernement fédéral a eu l’effet d’un 
catalyseur dans les collectivités, facilitant leur capacité d’accéder à des contributions en 
argent et en nature d’autres sources pour des projets particuliers. La SPLI permet d’établir 
des partenariats avec les collectivités et de les aider à adopter une approche collaborative 
en vue de mobiliser plusieurs ordres de gouvernement et intervenants des secteurs privé 
et bénévole.
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Comme la SPLI soutient directement les projets communautaires, les fonds octroyés 
répondent aux besoins particuliers des collectivités, ce qui permet à ces dernières de 
déterminer les projets qui conviennent le mieux à leur situation. La SPLI reconnaît que le 
logement stable est une condition préalable à l’amélioration de la santé, du rôle parental, 
de l’éducation et de l’emploi, et que les solutions de logement à plus long terme aident 
les personnes et les familles à acquérir de l’autonomie et de l’indépendance.

La SPLI compte sept volets de financement principalement offerts par voie d’appels de 
propositions. Les trois premiers sont essentiellement exécutés par Service Canada et sont 
axés sur la prestation de services en fonction des priorités locales. Ils représentent environ 
94 % du financement sous forme de subventions et contributions relatif à la SPLI qui avait 
été dépensé au moment de l’évaluation :

•	 Collectivités désignées : Il s’agit du volet le plus important. Il représente plus ou moins 
77 % du financement versé sous forme de subventions et contributions qui avait été 
dépensé au moment de l’évaluation. Ce volet vise à financer la réalisation de projets dans 
61 collectivités reconnues comme ayant un problème d’itinérance important. Les fonds 
sont affectés aux priorités locales déterminées par la collectivité dans le cadre d’un plan 
communautaire approuvé. Dans ce plan, chaque collectivité doit trouver des partenaires 
non associés à la SPLI qui s’engagent à accorder un financement égal ou supérieur 
à l’investissement accordé dans le cadre de la Stratégie.

•	 Itinérance chez les Autochtones (anciennement Collectivités autochtones) : Ce volet 
fournit du financement pour la réalisation de projets principalement exécutés par des 
fournisseurs de services autochtones en vue de répondre aux besoins particuliers des 
Autochtones sans abri vivant hors réserve. Le financement est disponible là où il y a une 
forte concentration d’Autochtones sans abri ou à risque de le devenir. Ce volet représente 
presque 13 % du financement versé sous forme de subventions et contributions qui avait 
été dépensé au moment de l’évaluation.

•	 Itinérance dans les collectivités rurales et éloignées (anciennement Collectivités 
éloignées)  : Ce volet fournit du financement pour la réalisation de projets dans des 
collectivités non désignées de régions rurales et éloignées. Il n’exige pas de financement 
à parts égales, mais encourage les partenariats. Il représente presque 4 % du financement 
versé sous forme de subventions et contributions qui avait été dépensé au moment 
de l’évaluation.

Dans le cas des trois volets de financement susmentionnés, un conseil consultatif 
communautaire (CCC) local établit les priorités de gestion de l’itinérance dans les 
collectivités (dans les collectivités désignées, ces priorités doivent faire partie d’un plan 
officiel comprenant des consultations communautaires et doivent être approuvées avant la 
mise en œuvre). La SPLI fait appel à deux modèles d’exécution pour le financement des 
collectivités. Selon le modèle de l’entité communautaire, une entité communautaire (le plus 
souvent une administration municipale) est responsable de l’élaboration et de la mise en 
œuvre du plan communautaire par l’intermédiaire du financement de sous-projets. Selon 
le modèle de responsabilité partagée, Emploi et Développement social Canada  (EDSC) 
travaille en partenariat avec les collectivités pour sélectionner les projets qui cadrent 

http://www.hrsdc.gc.ca/eng/homelessness/aboriginal_communities/index.shtml
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avec les priorités du programme en matière de financement. EDSC est responsable de 
l’approbation des projets, de la préparation de l’entente de contribution et du suivi des 
ententes conclues avec les entités communautaires (dans les collectivités suivant le modèle 
de l’entité communautaire) ou des accords sur un projet (dans les collectivités suivant 
le modèle de responsabilité partagée)2.

Les quatre autres volets de financement sont mis en œuvre à l’échelle nationale par le 
Secrétariat des partenariats de lutte contre l’itinérance. Ensemble, ils représentent un peu 
moins de 6 % de tout le financement relatif à la SPLI qui avait été dépensé au moment 
de l’évaluation.

•	 Développement des connaissances sur l’itinérance (DCI)  : Ce volet fournit 
des subventions et des contributions pour la réalisation de recherches et la diffusion de 
résultats, la  collecte et l’analyse de données ainsi que la détermination des pratiques 
exemplaires en matière de prestation de services.

•	 Système d’information national sur l’itinérance (SINI) : Dans le cadre de ce volet, 
des données de référence sur l’utilisation des refuges au Canada sont recueillies et 
analysées grâce à la mise en œuvre et au déploiement du Système d’information sur 
les personnes et les familles sans abri (SISA) ainsi qu’à la collecte de données d’autres 
systèmes du genre pour dresser un portrait national des refuges d’urgence au Canada.

•	 Projets pilotes horizontaux du gouvernement fédéral (PPHGF) : Ce volet soutient 
le  travail horizontal exécuté en collaboration avec d’autres ministères et organismes 
fédéraux pour favoriser la participation et l’élaboration de solutions au problème 
de l’itinérance.

•	 Initiative visant à mettre des biens immobiliers excédentaires fédéraux à la disposition 
des sans-abri (IBIEF) : Ce volet rend disponibles des terrains et des biens immobiliers 
fédéraux excédentaires pour des projets, afin de contribuer à la stabilisation des conditions 
de vie des personnes et des familles sans abri ou à risque de le devenir.

2	 Des renseignements additionnels sur les modèles d’exécution de la SPLI sont fournis à l’annexe F.

http://www.hrsdc.gc.ca/eng/homelessness/knowledge_development/index.shtml
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2.	 Principales constatations – 
Efficacité du programme

La section suivante présente les principales constatations découlant des cinq sources de 
données utilisées dans le cadre de cette évaluation. Des détails sur les différentes sources 
de données sont fournis dans les rapports techniques correspondants.

2.1	 Réduction de l’itinérance
Les projets financés dans le cadre de la SPLI ont aidé presque 38 000  sans-abri à 
devenir autonomes en fournissant différents types de solutions en matière de logement. 
En raison de lacunes dans les données au moment de l’évaluation, il n’a toutefois pas 
été possible de déterminer la mesure dans laquelle ces efforts ont permis de réduire 
le nombre total de sans-abri au Canada. 

La revue de la littérature a révélé qu’il n’existe pas de statistiques nationales sur la taille 
de la population de sans-abri. Cela est dû aux nombreuses difficultés méthodologiques, 
notamment celles qui concernent la localisation et l’identification des sans-abri, qui 
rendent prohibitif le coût d’établissement de telles statistiques. Quelques mesures partielles 
sont néanmoins disponibles, que ce soit pour des segments de la population de sans-abri 
ou pour des villes en particulier. Par exemple, la SPLI a rendu disponibles des données 
sur l’utilisation des refuges grâce au SINI, mais ces chiffres ne tiennent pas compte des 
personnes appartenant à des catégories difficiles à mesurer, comme celles qui vivent dans 
la rue ou qui ont un logement temporaire. Certaines collectivités effectuent des décomptes 
«  ponctuels  » de tous les sans-abri pour une nuit donnée, mais elles n’utilisent pas de 
méthodes normalisées et ne procèdent pas de manière cohérente, à un moment précis de 
l’année (les décomptes varient selon les saisons). Bien que la SPLI ait aidé des sans-abri 
à devenir autonomes, il est impossible, en raison du manque de données nationales sur 
l’itinérance, d’établir la proportion dans laquelle ces personnes ont reçu des services. Cela 
signifie qu’il n’est pas possible de déterminer le taux d’utilisation de la SPLI ni la mesure dans 
laquelle les résultats positifs ont permis de réduire le nombre total de sans‑abri au Canada.

De l’exercice 2007-2008 à l’exercice 2010-2011, 2 366 projets ont été financés dans le cadre 
de la SPLI3. Ces projets visaient principalement à fournir des services aux personnes vivant 
dans la rue (21 %), aux personnes hébergées dans un refuge à court terme ou pendant une 
période de crise (21 %) et à la population vivant une itinérance cachée (14 %). Pendant cette 
période, 42 % de tous les fonds octroyés dans le cadre de la Stratégie ont été affectés aux 
installations (p. ex. logements de transition, logements supervisés et refuges d’urgence), 
et 30 % aux besoins urgents et à d’autres services de soutien.

3	 Des détails sur le nombre de projets, le financement alloué pour chacun et la population 
desservie sont fournis dans le rapport technique sur les données administratives. Ce rapport 
traite des trois volets mis en œuvre à l’échelle nationale.
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En moyenne, les projets financés dans le cadre de la SPLI ont dépassé les attentes. Ils ont 
permis d’aider 37 981 sans-abri à faire la transition vers un logement plus stable4, ce qui 
représente une augmentation de 20 % par rapport à ce qui était prévu au départ (31 097). 
Près de 60 % des sansabri ayant fait la transition ont pu être joints trois mois plus tard, 
et 88 % de ceux qui ont été joints demeuraient toujours dans un logement. Cela signifie 
qu’au moins la moitié des personnes qui ont obtenu un logement plus stable grâce au 
soutien offert dans le cadre de la SPLI avaient toujours un logement trois mois plus 
tard. Le nombre de personnes placées en logement a été plus élevé que prévu dans les 
trois volets. Il était 31 % plus élevé pour le volet « Itinérance dans les collectivités rurales 
et éloignées », 21 % plus élevé pour « Itinérance chez les Autochtones » et 16 % plus élevé 
pour « Collectivités désignées ».

Selon les représentants des collectivités, l’incidence des activités de la SPLI varie en 
fonction de la disponibilité des ressources à l’échelle locale, des priorités et des lacunes 
dans les services5. La SPLI a eu une incidence allant de modérée à importante pour ce 
qui est d’aider les sans-abri et les personnes à risque de le devenir à trouver un logement, 
à demeurer dans un logement stable et à devenir plus autonomes.

Une grande majorité d’informateurs clés a indiqué que les besoins des sans-abri et des 
personnes à risque de le devenir n’avaient pas changé de façon importante au cours des 
trois dernières années. Cependant, quelques personnes interviewées croient que le nombre 
de sans‑abri augmente dans certaines collectivités et que leur population se diversifie. 
En raison de l’absence de données complètes sur l’itinérance, il est difficile d’établir 
l’exactitude de ces perceptions.

Les informateurs clés ne croient pas qu’un segment particulier de la population des 
sans‑abri ait profité plus que les autres du fait d’accéder à un logement, de demeurer 
dans un logement stable et de gagner en autonomie. Les représentants des projets et des 
collectivités ayant participé aux études de cas ainsi qu’un groupe d’experts ont toutefois 
observé que certains segments des populations de sans-abri et des populations à risque 
étaient encore aux prises avec des difficultés importantes, nécessitant une attention et des 
ressources supplémentaires. C’est notamment le cas des jeunes, des aînés à mobilité réduite, 
des femmes, des Autochtones, des personnes atteintes de problèmes de santé mentale et des 
personnes quittant des institutions ou des établissements de soins (p. ex. établissements 
correctionnels, services d’aide à l’enfance).

4	 Cela comprend la transition vers un logement plus stable de personnes qui vivaient dans la rue, 
un refuge d’urgence, un établissement de santé, une installation d’un organisme de protection de 
la jeunesse, une installation du système de justice pénale, un logement supervisé ou un logement 
de transition, ainsi que des personnes vivant une itinérance cachée. Pour plus d’information, 
voir le rapport technique sur les données administratives.

5	 Dans ce rapport, on entend par « représentants des collectivités » les représentants des 
collectivités interviewés dans le cadre des études de cas, les représentants des collectivités 
interviewés en tant qu’informateurs clés, ou les deux. Des détails sur le nombre de représentants 
interviewés pour chaque source de données sont fournis dans les rapports techniques 
sur les entrevues avec les informateurs clés et sur les études de cas.
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La SPLI veut davantage cibler les investissements stratégiques et rentables axés sur les 
solutions de logement à long terme et la prévention. Toutefois, de possibles contraintes 
financières pouvant gêner le changement de cap en matière d’investissement ont 
été observées.

Les personnes interviewées à EDSC et Service Canada croient toutes que la SPLI a 
contribué au virage vers des solutions de logement à long terme en s’éloignant du 
financement des refuges d’urgence et en mettant davantage l’accent sur le financement des 
logements de transition et des logements supervisés. Certains représentants ont attribué 
cela au changement dans les pratiques de financement et au fait d’encourager l’adoption 
de l’approche Logement d’abord, au passage d’un engagement en matière de financement 
sur trois ans à un engagement sur cinq ans ainsi qu’à la collaboration avec les provinces et 
les territoires dans le but d’atteindre les objectifs de leurs plans de lutte contre l’itinérance. 
Les produits de connaissances liés à la SPLI, la diffusion des pratiques exemplaires et des 
résultats de recherche relatifs à l’approche Logement d’abord, les solutions à long terme et 
l’importance des stratégies de prévention ont aussi eu des répercussions sur le changement 
en matière d’investissement. La majorité des représentants des collectivités (61 %) croient 
eux aussi que la SPLI a eu une certaine incidence sur la transition vers un investissement à 
long terme en matière d’itinérance. Ils attribuent cette incidence au passage d’un financement 
des refuges d’urgence à un financement des logements de transition et de supervision, 
à l’utilisation de fonds accordés dans le cadre de la SPLI pour investir du capital dans de 
nouvelles unités, à l’utilisation de ces mêmes fonds pour mettre à contribution d’autres 
partenaires, et à la contribution de la SPLI à la sensibilisation et à la reconnaissance accrues, 
dans les collectivités, à l’égard du besoin et de l’importance de logements à long terme, 
de services de soutien et de stratégies de prévention.

Cependant, certains représentants des collectivités perçoivent les activités de la SPLI 
comme des éléments d’appui à la transition en matière d’investissement plutôt que comme 
des facteurs déterminants. Environ le tiers d’entre eux (11 sur 36) ne croit pas que la SPLI 
ait eu une incidence sur le passage à des logements à long terme ou sur la prévention 
de l’itinérance. Ils ont indiqué que la transition vers des solutions de logement à long 
terme et des mesures de prévention ne cadrait pas avec la structure de financement à court 
terme des projets de la SPLI, et que les projets n’étaient pas viables sans un financement 
continu. D’autres facteurs pouvant gêner les progrès ont été relevés  : le manque de 
ressources communautaires et d’infrastructures, le manque de travaux de recherche 
communautaire pertinents, la compétition en matière de financement entre les organismes, 
les besoins urgents à court terme et l’instabilité de l’économie. D’autres intervenants se 
demandent si la transition a bel et bien eu lieu et dans quelle mesure elle est attribuable 
aux activités de la SPLI.
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2.2	 Prévention de l’itinérance
Les mesures de prévention ont permis d’empêcher des personnes à risque de devenir 
sans-abri. Depuis 2009, la SPLI se consacre davantage à la prévention de l’itinérance. 
Cependant, des lacunes ont été observées dans la disponibilité des ressources visant 
à soutenir les mesures et services de prévention.

Au total, 20 % de tout le financement octroyé dans le cadre de la SPLI de 2007-2008 
à 2010‑2011 a été consacré aux services de prévention – y compris la prévention de 
la perte de logement. De tous les projets financés, 35  % auraient permis d’offrir des 
services principalement aux personnes à risque de devenir sans-abri. Les services de 
prévention de la perte de logement ont permis d’aider 66 349 personnes. De ce nombre, 
41 371 personnes  (62 %) ont pu être jointes pour le suivi après trois mois et, parmi les 
personnes jointes, 39 105 personnes (95 %) ont été en mesure de conserver un logement. 
Cela signifie qu’au moins plus de la moitié des personnes qui ont bénéficié de services de 
prévention de la perte de logement ont été en mesure de conserver leur logement pendant 
au moins trois mois.

Les projets de prévention de la perte de logement ont dépassé les attentes. Le nombre de 
personnes ayant obtenu des services dans le cadre du volet « Itinérance dans les collectivités 
rurales et éloignées » a été 10 % plus élevé que ce qui était prévu, et il était 7 % plus élevé 
que prévu pour le volet « Collectivités désignées ». Le seul volet de financement pour 
lequel les résultats se situaient en deçà des cibles est « Itinérance chez les Autochtones » : 
le nombre de personnes ayant reçu des services de prévention de la perte de logement était 
presque 6 % plus bas que ce qui était prévu.

Selon les représentants des collectivités, les stratégies de prévention de la SPLI ont non 
seulement eu une incidence sur les personnes sans abri ou à risque de le devenir, mais elles 
ont aussi permis de rendre les collectivités plus sécuritaires, plus saines et plus prospères 
en réduisant la pression exercée sur le système de soins de santé d’urgence et les services 
de police, en contribuant à la prévention de la récidive chez les personnes incarcérées et 
en facilitant une réintégration sociale et professionnelle efficace. Toutefois, des problèmes 
persistent dans la plupart des collectivités en raison du caractère inadéquat des ressources 
attribuées pour les mesures de prévention, des difficultés associées à l’itinérance cachée 
et de la disponibilité des services pour des populations en particulier.
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2.3	 Développement des collectivités
La SPLI aide les collectivités à adopter une approche de collaboration en ce qui 
concerne la définition des besoins liés à la lutte contre l’itinérance et l’établissement 
des priorités, plus précisément en appuyant la mise en place et le développement 
des conseils consultatifs communautaires.

Le plus grand avantage de la SPLI réside dans le fait qu’elle permet de travailler directement 
avec les collectivités afin de les aider à adopter une approche de collaboration en vue 
de réduire et de prévenir l’itinérance. Cet avantage peut être constaté à plusieurs égards.

•	 Leadership : Selon les études de cas, dans certaines collectivités, la SPLI est perçue 
comme une stratégie clé pour la sensibilisation à la nécessité de lutter contre l’itinérance 
et pour l’augmentation de l’investissement dans des stratégies de prévention, car elle fait 
appel à la collaboration, aux partenariats et à une meilleure harmonisation des services. 
La SPLI encourage le recours à une approche de collaboration à l’échelle locale, 
par l’intermédiaire du système du CCC, pour établir les priorités, définir les besoins et les 
lacunes liés aux services et aux programmes offerts, et allouer les fonds en conséquence. 
Tous les représentants des collectivités ayant joué le rôle d’informateur clé estiment que 
cette approche permet de satisfaire les besoins particuliers des collectivités et de combler 
les lacunes dans les services de manière appropriée et efficace.

•	 Financement  : La SPLI fournit du financement direct aux collectivités pour faire 
avancer une vaste gamme de priorités en matière de lutte contre l’itinérance. Cet appui 
financier aide les collectivités à combler les lacunes, à répondre à des besoins précis, à 
élaborer des programmes pour des segments particuliers des populations de sans-abri et 
de personnes à risque de le devenir (p. ex. jeunes, familles, immigrants), à renforcer les 
capacités communautaires ainsi qu’à lutter contre l’itinérance situationnelle. La SPLI 
finance aussi des projets nationaux qui encouragent les partenariats et répondent aux 
besoins des collectivités en matière de recherche. Les participants aux études de cas ont 
indiqué que la contribution à valeur ajoutée de la Stratégie reposait dans la souplesse 
du financement offert, qui permet aux collectivités d’utiliser les fonds pour combler les 
lacunes des programmes provinciaux, territoriaux et municipaux existants, ainsi que dans 
le soutien des projets et des activités qui encouragent la collaboration et l’établissement 
de partenariats. De plus, près de la moitié des personnes interviewées dans le cadre 
des études de cas ont indiqué que si la SPLI n’existait pas, il y aurait une diminution 
des investissements faits par d’autres bailleurs de fonds, et que le financement limité 
actuellement offert par d’autres bailleurs de fonds ne serait pas suffisant pour les nombreux 
programmes et services en place.
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•	 Renforcement des capacités dans les collectivités rurales et éloignées  : Selon les 
représentants des collectivités qui connaissent bien les besoins des collectivités rurales et 
éloignées, l’approche adoptée dans le cadre de la SPLI pour appuyer le renforcement des 
capacités dans ces collectivités afin de lutter contre l’itinérance est pertinente et grandement 
nécessaire. Les représentants des collectivités sont plus susceptibles de participer au 
processus de planification et d’exprimer leurs préoccupations depuis l’établissement de 
conseils consultatifs régionaux (CCR) dans chaque région. Les CCR sont importants pour 
ces collectivités en raison des défis particuliers qu’elles doivent relever en matière de 
prestation de services de lutte contre l’itinérance. Des huit représentants des collectivités 
rurales et éloignées interviewés, six conviennent que des progrès ont été réalisés sur le 
plan de la satisfaction des besoins des populations de sans‑abri et des personnes à risque 
de le devenir dans les collectivités rurales et éloignées. Ces représentants ont indiqué que 
des investissements avaient été faits pour améliorer les installations et l’infrastructure 
et pour améliorer les services fournis dans le cadre des programmes financés par la 
SPLI. Il a toutefois été noté que le financement offert à ces collectivités dans le cadre 
de la SPLI était limité et que les occasions de trouver d’autres sources de fonds étaient 
inexistantes, du moins pour certaines collectivités.

•	 Financement aux Autochtones adapté à la spécificité culturelle  : La majorité des 
informateurs clés représentant une collectivité (24 sur 38) ainsi que les représentants 
de la plupart des collectivités ayant participé aux études de cas ont indiqué que des 
progrès avaient été réalisés pour ce qui est du fait d’accorder du financement en 
priorité aux organisations autochtones dans le cadre de la SPLI, afin qu’elles puissent 
fournir des services de logement adaptés sur le plan culturel. Parmi les exemples de 
progrès figurent la création d’un CCC autochtone, l’augmentation de la représentation 
des Autochtones au sein des CCC et l’augmentation du financement prévu pour les 
organisations autochtones. Huit informateurs clés représentant une collectivité croient 
cependant qu’aucun progrès n’a été réalisé, et six estiment que le fait d’accorder la 
priorité aux organisations autochtones ne constituait pas une bonne stratégie de lutte 
contre l’itinérance.

Bien qu’il n’y ait pas consensus à cet égard, certains représentants des collectivités ayant 
participé aux études de cas ont fait état de difficultés dans l’établissement de partenariats et 
dans la communication entre les fournisseurs de services et les refuges autochtones et non 
autochtones. Ils croient que davantage d’efforts doivent être déployés pour renforcer les 
capacités des organisations autochtones à fournir un éventail complet d5e services, et pour 
bâtir une relation de confiance entre les Autochtones et les fournisseurs de services non 
autochtones.
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2.4	 Partenariats
La SPLI a contribué à l’amélioration du degré d’engagement et de coopération entre 
les différents intervenants, ce qui a aidé les collectivités à trouver du financement, 
à améliorer la conception des programmes, à harmoniser les priorités, à mettre en 
commun les pratiques exemplaires et les leçons apprises, et à coordonner la prestation 
des services. La SPLI joue le rôle d’un catalyseur dans les collectivités afin d’accroître 
leur capacité d’accéder à des contributions en argent et en nature provenant d’autres 
sources pour des projets précis.

De multiples sources de données laissent entendre que la SPLI a contribué à l’augmentation 
du nombre de partenariats officiels ou informels conclus avec des fournisseurs de 
services, des partenaires locaux et régionaux et d’autres ministères. La Stratégie a eu 
une incidence positive sur l’engagement et la coopération entre les partenaires des 
collectivités en encourageant ces derniers à participer aux activités des conseils consultatifs 
communautaires, à travailler en collaboration à l’établissement des priorités et à favoriser 
l’adoption d’approches coordonnées de lutte contre l’itinérance dans leur collectivité.

La recherche de fonds est l’un des aspects importants de l’établissement de partenariats 
dans le cadre de la SPLI. Les collectivités qui reçoivent du financement dans le volet 
« Collectivités désignées » doivent trouver une contribution communautaire équivalente, 
ce qui encourage les contributions à parts égales dans les volets «  Itinérance chez les 
Autochtones » et « Collectivités rurales et éloignées ». Cette exigence peut être satisfaite 
à l’échelle des collectivités grâce au modèle de l’entité communautaire ou à l’échelle des 
projets grâce au modèle de responsabilité partagée. Les données disponibles sur l’obtention 
de fonds semblent indiquer que, de manière générale, le programme a atteint son objectif 
consistant à recueillir au moins un dollar par dollar accordé dans le cadre de la SPLI. 
Cependant, il existe des différences importantes entre les collectivités, car les grandes 
villes sont mieux à même de mobiliser beaucoup plus de ressources. Les données semblent 
aussi indiquer que les autres ordres de gouvernement sont les principaux bailleurs de fonds 
extérieurs à la SPLI, suivis des organisations sans but lucratif et des institutions financières. 
Les plus importants fournisseurs de contributions non financières sont les organisations 
sans but lucratif, suivies des autres ordres de gouvernement. En raison de lacunes dans les 
données disponibles, il n’a toutefois pas été possible de calculer avec précision les données 
relatives aux appuis financiers.

Les 2 366 projets financés dans le cadre des volets de financement « Collectivités désignées », 
« Itinérance chez les Autochtones » et « Itinérance dans les collectivités rurales et éloignées » 
ont donné lieu à l’établissement de 8 275 partenariats6. Le Québec est la province dans 
laquelle les projets en ont généré le plus grand nombre (près du tiers de tous les partenariats, 
ou 32 %), suivie de la Colombie‑Britannique (28 %) et de l’Ontario (23,7 %). Ensemble, ces 
trois provinces comptent pour 83,7 % de tous les projets financés dans le cadre de la SPLI.

6	 Il s’agit de partenariats à l’échelle des projets plutôt que de partenariats à l’échelle des 
collectivités. Pour plus d’information, voir le rapport technique sur les données administratives.
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Selon les représentants des collectivités, les partenariats et le travail de collaboration ont 
permis d’améliorer l’harmonisation et la coordination des programmes et des services ainsi 
que d’obtenir les résultats voulus en permettant le recours à une approche plus intégrée et 
plus ciblée. À leur avis, les progrès sont en grande partie attribuables à la participation accrue 
des intervenants des collectivités aux activités des CCC, à l’adoption du modèle de l’entité 
communautaire et à la capacité des collectivités à prendre des décisions relativement à leurs 
priorités en matière de financement. Ils ont indiqué que le fait de confier aux municipalités 
le rôle d’entité communautaire avait assuré un leadership et favorisé la participation de 
représentants de ministères provinciaux et territoriaux. L’amélioration de la communication 
et l’augmentation de l’engagement et de la collaboration entre les partenaires à l’échelle 
communautaire et régionale ont donné lieu à un meilleur échange d’information, à la 
détermination des enjeux et des priorités et à une augmentation des services d’aiguillage 
et de soutien intégré offerts aux clients.

Les représentants des collectivités ont aussi indiqué que la difficulté à établir une relation de 
confiance et à obtenir un consensus entre les divers intervenants, l’inefficacité de certaines 
organisations responsables au sein du modèle de l’entité communautaire et le manque 
d’engagement des administrations locales à l’égard des problèmes d’itinérance constituent 
les facteurs d’entrave les plus communs à l’harmonisation et à la coordination des services.

Les informateurs clés – qui comprennent une majorité de partenaires provinciaux et 
territoriaux et la plupart des représentants des collectivités qui ont été en mesure de formuler 
des commentaires sur la relation entre le gouvernement fédéral et les gouvernements 
provinciaux et territoriaux – croient que les efforts déployés dans le cadre de la SPLI 
ont favorisé la compréhension et l’harmonisation des priorités entre les deux ordres de 
gouvernement. Parmi les changements positifs mentionnés figurent les réunions et la 
communication régulières entre le personnel de la SPLI et les employés provinciaux 
et territoriaux, les relations de travail étroites entre les organismes de logement des 
provinces et territoires et le personnel de la SPLI, et la participation accrue des partenaires. 
Les  partenaires provinciaux et territoriaux ont indiqué qu’ils comprenaient maintenant 
mieux les activités appuyées par la SPLI, qu’ils communiquaient régulièrement avec 
les représentants fédéraux de la Stratégie, et qu’ils avaient eu l’occasion de donner leurs 
commentaires à la SPLI sur certains projets de recherche proposés. L’augmentation des 
consultations et de la collaboration ainsi que la création d’ententes et de groupes de travail 
officiels et informels ont profité de nombreuses façons aux collectivités et aux fournisseurs 
de services, mais elles ont surtout favorisé la viabilité du financement et des investissements 
dans des programmes et des solutions de logement à long terme. Des  représentants 
ayant participé à deux études de cas ont aussi remarqué des changements positifs dans 
les partenariats formés entre le gouvernement fédéral et les gouvernements provinciaux, 
notamment dans la définition et la mise en œuvre d’une entente sur l’échange d’information.

Malgré l’amélioration de la communication et l’accent mis récemment sur l’approche 
Logement d’abord, certains partenaires provenant d’endroits où les gouvernements 
provinciaux et territoriaux sont d’importants bailleurs de fonds dans les programmes de 
lutte contre l’itinérance ne considèrent pas le gouvernement fédéral comme un contributeur 
important. Ils sont aussi préoccupés par le fait que le financement épars à court terme 
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accordé directement aux collectivités par le gouvernement fédéral ne cadre pas toujours 
avec les priorités provinciales et territoriales ou pourrait nuire au continuum des services 
s’il cesse d’être offert et que les autres sources de financement ne sont pas en mesure 
de compenser. Quelques représentants des collectivités ont aussi indiqué que d’autres 
efforts devaient être déployés pour améliorer la collaboration entre le gouvernement 
fédéral et les gouvernements provinciaux et territoriaux, certains faisant remarquer que 
les gouvernements des provinces et territoires ne sont pas toujours représentés au sein des 
CCC. Plusieurs informateurs clés (16) sont également d’avis que la SPLI devrait mettre 
davantage l’accent sur l’élaboration d’une stratégie nationale en vue d’orienter l’adoption 
d’une approche communautaire ou régionale axée sur l’atteinte d’un but commun.

2.5	 Rôle du gouvernement
Plusieurs ordres de gouvernement et divers autres partenaires participent à la 
prestation de services liés à la lutte contre l’itinérance. Rien n’indique qu’il y a eu 
de chevauchement dans les services offerts par les différentes organisations.

Selon les informateurs clés, le comité d’experts et les représentants ayant participé aux 
études de cas, la gestion des nombreux besoins multidimensionnels et diversifiés des 
sans-abri et des personnes à risque de le devenir nécessite la participation de tous les 
ordres de gouvernement ainsi que d’autres intervenants. Au moment de l’évaluation, 
tous les gouvernements provinciaux avaient élaboré un cadre pluriannuel de réduction de 
l’itinérance ou de la pauvreté, et la plupart des collectivités avaient défini leur propre plan 
d’action, cadre ou stratégie. Treize autres initiatives ou programmes nationaux s’étaient 
également penchés sur des problèmes précis liés à l’itinérance (p. ex. l’Initiative en matière 
de logement abordable et le projet At Home/Chez Soi de la Commission de la santé 
mentale du Canada) ou avaient ciblé un groupe en particulier (p. ex. la Stratégie pour les 
Autochtones vivant en milieu urbain et le programme Nouveaux Horizons pour les aînés).

Bien que de nombreuses organisations et divers ordres de gouvernement aient participé 
au soutien ou à la prestation des services fournis aux sans-abri ou aux personnes à risque 
de le devenir, presque tous les informateurs clés (46 sur 50) croient que la SPLI ne donne 
pas lieu à un chevauchement des efforts déployés dans le cadre des autres programmes, 
mais  qu’elle y ajoute de la valeur en comblant des lacunes dans les services et en 
fournissant une plateforme en vue de l’adoption d’une approche intégrée visant à régler 
les problèmes liés à l’itinérance. En outre, le comité d’experts est d’avis que la SPLI 
ajoute un complément aux autres programmes et services en assurant le recours à une 
approche intégrée et collaborative en matière de prestation de services, en exerçant un 
leadership fédéral pour maintenir la visibilité de l’itinérance en tant que problème national, 
en encourageant l’approche Logement d’abord et en jouant un rôle important dans la 
production et le transfert des connaissances liées à l’itinérance. Les experts ont souligné 
que la SPLI contribuait aussi à la promotion de processus cohérents pour la collecte de 
données et le suivi dans le domaine de l’itinérance, et qu’elle promouvait l’établissement 
et l’utilisation de pratiques exemplaires en ce qui concerne les services et le soutien fournis 
aux sans-abri et aux personnes à risque de le devenir.
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2.6	 Connaissances et données
Les produits de connaissances sur l’itinérance sont considérés comme utiles à 
la création de programmes fondés sur les données probantes, ils favorisent la 
sensibilisation à l’importance de lutter contre l’itinérance, ils permettent de cerner 
les pratiques exemplaires et ils renforcent les capacités des collectivités. Cependant, 
les collectivités rurales et éloignées sont moins susceptibles de trouver l’information 
pertinente compte tenu de leurs besoins particuliers et des difficultés auxquelles 
elles se heurtent.

De 2007-2008 à 2010-2011, 61 produits de connaissances sur l’itinérance ont été financés, 
pour une valeur totale de 3,5 millions de dollars. Quarante-cinq d’entre eux étaient des 
études techniques ciblant les décideurs, les chercheurs, les collectivités et les fournisseurs 
de services. Il y avait aussi des ateliers, des conférences et des programmes de formation. 
La plupart des produits de connaissances ont été élaborés en Ontario (24), en Alberta (12) 
et en Colombie-Britannique (12).

Les stratégies de diffusion ont varié, mais comprenaient habituellement la publication 
sans frais de rapports en ligne (plus particulièrement sur le portail Homelessness Hub)7, 
la  distribution de rapports par l’intermédiaire de réseaux de recherche et de services 
comme le Comité national de recherche sur le logement et l’Association canadienne 
d’habitation et de rénovation urbaine, ainsi que la présentation des résultats lors de réunions 
communautaires, de webinaires et de téléconférences.

Les représentants des collectivités ayant participé aux études de cas étaient plus familiers 
avec les projets de perfectionnement des connaissances appuyés par la SPLI dans leur 
collectivité, et ils les ont trouvés pertinents compte tenu des besoins. Les partenaires 
provinciaux et territoriaux interviewés étaient au courant des activités de recherche générales 
soutenues par la SPLI et se sont dits satisfaits des efforts supplémentaires déployés dans le 
cadre de la Stratégie pour mettre en commun les pratiques exemplaires. Les représentants 
des collectivités rurales et éloignées étaient toutefois moins susceptibles de trouver 
l’information adaptée à leurs besoins et aux difficultés auxquelles ils se heurtent; ils ont 
indiqué qu’il était possible que les pratiques exemplaires et solutions proposées ne puissent 
pas être mises en œuvre dans leurs collectivités en raison du manque d’infrastructures, 
de fournisseurs de services et de partenaires de financement, ainsi que de la nécessité 
de renforcer les capacités communautaires.

La plupart des représentants des collectivités (18 sur 21), tous les coordonnateurs du SISA 
et la majorité des représentants d’EDSC et de Service Canada (3 sur 5) ont indiqué que la 
SPLI avait contribué à ’améliorer l’accès aux produits de connaissances et leur utilisation 
de diverses façons  : en finançant la recherche relative aux besoins des collectivités, 
en fournissant de la formation sur les activités de collecte de données dans les collectivités 
(y compris les webinaires), en renforçant la capacité des collectivités à réagir aux problèmes 

7	 Des 61 produits de connaissances examinés, 39 (64 %) étaient accessibles en ligne et 8 d’entre eux 
étaient accessibles sur le portail Homelessness Hub. Pour plus d’information, consultez le site 
Web du portail Homelessness Hub (en anglais seulement).

http://www.homelesshub.ca/
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liés à l’itinérance grâce aux CCC et aux plans communautaires, ainsi qu’en créant des 
réseaux et en animant des forums, des conférences et des réunions. Les collectivités ont 
toutes établi des processus d’échange d’information réguliers (p. ex. courriels, réunions 
et forums) en vue de cerner les problèmes, de mettre en commun de l’information et 
des pratiques exemplaires, de réaliser des activités de formation et de renforcement des 
capacités, d’élaborer des stratégies et de conclure des partenariats. Selon les représentants 
ayant participé aux études de cas, ce sont les activités d’échange d’information en personne, 
comme les ateliers et les forums, qui ont été le plus profitables.

Les sept collectivités ayant participé à une étude de cas ont aussi fait état d’une sensibilisation 
accrue à l’importance des données, de l’échange d’information, et de la détermination et 
de l’utilisation des pratiques exemplaires, ainsi que d’une augmentation de l’importance 
accordée à la mesure du rendement et à l’évaluation comparative parmi les fournisseurs de 
services, les refuges et les autres partenaires de financement. La plupart des représentants 
des collectivités jouant le rôle d’informateur clé (25 sur 32) se sont dits généralement au 
courant des produits de connaissances financés par la SPLI, mais très peu ont été en mesure 
de nommer un outil en particulier. Environ le tiers d’entre eux ont indiqué qu’aucun produit 
de connaissances n’avait été créé dans leur collectivité.

Les représentants ayant pris part aux études de cas estiment que l’information fournie 
par les produits de connaissances sur l’itinérance est précieuse, car elle contribue à 
l’établissement de plans, de programmes et de partenariats dans leur collectivité. Grâce à 
ces outils, les administrations locales et la population en général reconnaissent davantage les 
problèmes de logement et d’itinérance et y accordent plus d’importance, ce qui contribue à 
la mise en place de programmes mieux adaptés à des groupes cibles particuliers et soutient 
la création d’initiatives et de projets communs.

Lorsqu’on leur a demandé d’énumérer les facteurs qui gênaient l’accès aux produits de 
connaissances ou leur utilisation, certains représentants des collectivités ont mentionné 
le manque de ressources, y compris le manque de temps et de ressources humaines (9), 
la mauvaise diffusion des résultats (4) et les données non pertinentes ou impossibles 
à comparer (4). La plupart des partenaires ont indiqué qu’il y aurait lieu d’accroître le 
nombre d’activités de recherche ciblées, utiles, novatrices et harmonisées aux priorités 
et aux besoins provinciaux, territoriaux et régionaux. D’autres activités de recherche 
et d’apprentissage ont été cernées dans les domaines suivants :
•	 Prévention de l’itinérance chez les personnes qui ont été incarcérées;
•	 Modèles de réussite relativement à la participation du secteur privé 

et au leadership en matière d’itinérance;
•	 Itinérance cachée des familles;
•	 Incidence de l’itinérance sur le développement de la petite enfance.
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2.7	 Système d’information national sur l’itinérance (SINI)
Les collectivités qui utilisent le SINI trouvent que cet outil leur permet de recueillir 
des renseignements plus cohérents et fiables, ce qui les aide à cerner les besoins 
et à recommander les services. L’inscription au SINI et son utilisation posent toutefois 
problème à certaines collectivités, car les avantages peuvent varier selon les besoins 
et les ressources de la collectivité.

Selon la cible établie dans le plan d’action sur la SPLI mis au point par le Secrétariat des 
partenariats de lutte contre l’itinérance (2012-2013)8, au moins 44 des 61 collectivités 
désignées de la SPLI (72 %) exporteront des données vers le SINI en 2014. Les données 
de 87 % des refuges (93 % de tous les lits d’hébergement dans les collectivités désignées 
du Canada) pourront alors être accessibles. Même si certaines collectivités n’utilisent 
pas le SINI, cela n’entraînera pas nécessairement de lacunes dans les données nationales, 
car il existe des ententes d’échange de données.

De 2007-2008 à 2010-2011, 84 activités en lien avec le SISA visant à recueillir de 
l’information sur l’utilisation des refuges ont été financées au Canada, au coût total de 
presque deux millions de dollars. Plus de la moitié de ces projets se sont déroulés en 
Ontario (20), au Manitoba (18) et en Alberta (13). Dans les régions, les coordonnateurs du 
SISA sont entrés en contact avec les gouvernements, ont établi un réseau avec les refuges 
et les fournisseurs de services communautaires, ont coordonné la formation et ont fourni 
du soutien en matière de production de rapports.

Selon le Rapport sur la capacité d’hébergement de 2012, il existe 408 refuges 
d’urgence, 233  logements de transition et 444 refuges pour femmes victimes de 
violence au Canada. Cependant, tous n’utilisent pas activement le SISA. Dans les 
plans communautaires 2011‑2014, 616  refuges (tous types confondus) ont été recensés, 
et seulement 34 % d’entre eux utilisaient le SISA. Selon les plans communautaires, c’est en 
Alberta et en Colombie‑Britannique que l’on trouve les plus faibles proportions de refuges, 
tous types confondus, à avoir utilisé le système en 2011 (8 % et 23 % respectivement). 
Cela  est dû au fait que ces deux provinces ont mis en œuvre des systèmes de données 
distincts. Dans le cadre de la SPLI, une entente avec la Colombie‑Britannique sur la 
communication de données a été entièrement mise en œuvre, et on travaille à en conclure 
une autre avec l’Alberta.

Les représentants des collectivités ont différentes opinions sur les avantages du SISA 
dans leur collectivité. Treize croient que l’utilisation du système s’est avérée profitable ou 
passablement profitable, sept n’ont pas constaté d’avantages et les huit autres ont indiqué 
qu’il était encore trop tôt pour se prononcer. Les avantages mentionnés comprennent la 
collecte de données cohérentes et fiables et la facilité d’accès aux statistiques, qui favorisent 
l’amélioration des plans et des rapports et fournissent aux organismes les données 
probantes dont ils ont besoin pour justifier la nécessité d’obtenir des fonds et du soutien. 
Cinq partenaires provinciaux provenant d’administrations qui utilisent le SISA ont fait 

8	 Source : Secrétariat des partenariats de lutte contre l’itinérance : équipe des partenariats DRCD/SINI, 
plan de travail 2012-2013.
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remarquer que le système était un outil utile et qu’il avait contribué à rendre la collecte de 
données plus efficace. Les répondants ont également indiqué que le SISA était utilisé non 
seulement dans des refuges, mais aussi dans d’autres organisations fournissant des services 
aux sans-abri ou aux personnes à risque de le devenir comme l’Armée du Salut, les centres 
de traitement de la toxicomanie et de la santé mentale et les banques alimentaires.

Dans trois des sept collectivités qui ont participé aux études de cas, il n’y avait aucun 
autre système d’échange de données en place. Le SISA a donc aidé ces collectivités 
à combler un besoin, soit celui de disposer d’un système d’exploitation commun. Elles ont 
atteint les résultats escomptés à divers degrés en raison de différences dans les capacités 
et le roulement du personnel de prestation de services, de la période de temps pendant 
laquelle le SISA a été utilisé et de la mesure dans laquelle le système était pleinement 
utilisé. La participation d’un coordonnateur du SISA proactif est considérée comme un 
facteur clé dans la réussite de l’adoption et de la mise en œuvre du système ainsi que 
dans l’harmonisation des indicateurs et priorités en matière de production de rapports entre 
les refuges d’une collectivité. Il semble que la nouvelle version du système (version 3.8) 
soit conviviale et que la fonction de gestion des cas soit considérée comme très utile. En ce 
qui concerne la qualité et la quantité des données, les utilisateurs et les coordonnateurs du 
SISA ont fait état de problèmes de double comptage pouvant survenir lorsque des clients se 
rendent dans différents refuges au cours d’une même nuit (même si le système comprend 
un identifiant unique), ainsi que de problèmes associés au fait de compter les lits plutôt que 
les unités dans les logements de transition, ce qui peut faire gonfler le taux d’occupation.

Dans les quatre autres collectivités (sur les sept étudiées) qui n’utilisent pas le SISA, 
les refuges se servent d’un système commun d’échange de données fourni par la province 
ou le territoire qui, selon les fournisseurs de services, convient bien à la gestion des cas et à 
la surveillance des activités de suivi auprès des clients. Le système permet aussi d’intégrer 
des listes et des codes de logement, et s’avère efficace pour la production de rapports, non 
seulement sur les extrants, mais aussi sur les résultats. Pour ces collectivités, l’introduction 
du SISA donnerait lieu à un chevauchement des systèmes et des processus existants et, 
par conséquent, son adoption n’est pas perçue comme nécessaire.

Selon les données tirées des études de cas, les obstacles à l’utilisation du SISA auxquels 
se heurtent certains refuges comprennent le coût de mise en œuvre et de formation 
(dû, par exemple, au roulement élevé de personnel), les perceptions négatives à l’égard du 
SISA fondées sur des expériences avec des versions antérieures, l’incompatibilité du système 
de production de rapports et des exigences d’autres bailleurs de fonds, les préoccupations 
relatives à la protection des renseignements personnels et à la sécurité, de même que la 
crainte que le financement continu du système par le gouvernement fédéral ne soit pas 
durable et puisse être retiré plus tard. Les divers services de soutien et la formation que 
fournissent les coordonnateurs du SISA, cependant, sont perçus comme suffisants pour 
atteindre les résultats escomptés en matière de production de rapports par les collectivités 
qui comptent sur les services d’un coordonnateur du SISA actif.
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Les représentants ayant participé aux études de cas, plus particulièrement ceux appartenant 
à de grandes organisations qui mènent divers types d’activités et comptent de nombreux 
bailleurs de fonds, sont d’avis que le SISA ne convient pas très bien aux besoins des 
fournisseurs de logement et d’autres services de soutien. Certains coordonnateurs du SISA 
ont aussi indiqué avoir entendu des plaintes de la part des collectivités concernant la lenteur 
du système, la structure de l’interface ainsi que le manque de souplesse pour la création de 
rapports à l’intention de divers ordres de gouvernement ou bailleurs de fonds dans le cadre 
de projets particuliers.

2.8	 Projets pilotes horizontaux du gouvernement 
fédéral (PPHGF)9

Les PPHGF ont permis aux clients d’atteindre des résultats. L’administration des 
projets a toutefois posé quelques problèmes.

De 2007-2008 à 2010-2011, la SPLI a injecté environ 5,5 millions de dollars dans 22 projets 
pilotes. Les projets pilotes ont été financés à l’échelle nationale, mais réalisés dans les régions, 
à l’exception d’un seul projet auquel prenaient part de multiples provinces. Ces projets 
étaient de moins de 200 000 $, sauf un réalisé en Alberta. En moyenne, les projets ont été 
achevés en un peu plus d’un an.

Selon les représentants du gouvernement fédéral et de deux PPHGF et d’après les évaluations 
des projets, les PPHGF ont eu des répercussions positives sur les clients. Ils ont aidé plus 
de 700 clients à trouver un logement, à terminer un programme d’emploi ou de formation 
professionnelle, à trouver un emploi, à obtenir une certification, à recevoir des services 
appropriés ou à améliorer leur santé et leur bien-être.

Des problèmes d’administration des PPHGF ont toutefois été observés : 

•	 La quantité de détails fournis varie grandement d’une évaluation de projet à l’autre, 
tout  comme la mesure dans laquelle les résultats ou les indicateurs de réussite sont 
examinés. Le manque de financement pour l’évaluation des projets et la difficulté 
de collecte des données sur les résultats figurent au nombre des problèmes rencontrés.

•	 L’étroitesse des groupes cibles définis a rendu difficile le recrutement de participants.

•	 Le fait de devoir achever les projets dans un délai précis a entraîné des difficultés.

•	 Les projets horizontaux comportent des lourdeurs administratives comme le temps 
et les efforts à consacrer pour parvenir à une entente sur les buts, les contributions et les 
responsabilités, et la nécessité de produire des rapports à l’intention de deux ministères 
ou plus.

9	 D’autres détails sur le volet des PPHGF sont accessibles à l’annexe C.



Évaluation sommative de la Stratégie des partenariats de lutte contre l’itinérance 19

•	 La nécessité de trouver suffisamment de financement, l’importance des grands partenaires 
financiers qui peuvent fournir un investissement en capital et du soutien opérationnel une 
fois que le financement accordé dans le cadre de la SPLI prend fin, ainsi que les capacités 
et l’expérience des organismes de prestation ont présenté leur part de défi.

•	 Des lacunes sur le plan de l’échange d’information sur les résultats des projets pilotes 
ont aussi été observées.

Des représentants fédéraux ont indiqué que les PPHGF avaient permis d’augmenter 
la  sensibilisation aux problèmes d’itinérance dans leur ministère, de déterminer des 
pratiques exemplaires et d’aider les collectivités à lutter contre l’itinérance dans le cadre 
d’une approche de collaboration.

2.9	 Initiative visant à mettre des biens immobiliers 
excédentaires fédéraux à la disposition 
des sans‑abri (IBIEF)10

Les immeubles transférés dans le cadre de l’IBIEF permettent aux collectivités de 
tirer profit du financement d’autres partenaires et de proposer différents types de 
logement aux clients, en plus de favoriser la sensibilisation et la prestation de services 
de soutien.

De 2007-2008 à 2010-2011, 29 immeubles fédéraux ont été transférés à des collectivités 
en vue d’aider des sans-abri dans le cadre de l’IBIEF, ce qui représente une valeur totale 
de 8,85 millions de dollars. Les bénéficiaires ont apporté des fonds d’environ 43,5 millions 
de dollars, multipliant presque par cinq la valeur des contributions. Les 29  transferts 
d’immeubles ont permis de créer 264  unités de logement et 575  lits ou chambres, 
et de fournir un logement et des services de soutien à 4 629 personnes.

Au total, 23  de ces immeubles ont été utilisés pour créer des logements à long terme, 
dont 16 à Terre‑Neuve‑et‑Labrador, un en Ontario, deux en Alberta, un au Québec et 
deux au Nouveau‑Brunswick. Les six autres immeubles ont été utilisés comme suit : trois ont 
été convertis en logement de transition (Colombie-Britannique, Terre-Neuve‑et‑Labrador 
et Saskatchewan), un a été transformé en refuge d’urgence (Saskatchewan) et deux ont 
permis de fournir des logements supervisés (Colombie-Britannique et Québec).

Les représentants des collectivités ont indiqué que l’avantage le plus significatif pour leur 
collectivité était la création de nouvelles unités de logement supervisé abordables, car les 
collectivités ont souvent de la difficulté à obtenir un investissement en capital adéquat dans 
ce secteur. Les personnes interviewées ont indiqué que les transferts d’immeubles initiaux 
dans le cadre de l’IBIEF demandaient un long temps de traitement et que l’une des limites 
du programme était le petit nombre d’immeubles disponibles.

10	 D’autres détails sur le volet de l’IBIEF sont fournis à l’annexe D.
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3.	 Principales constatations – 
Efficience et économie

3.1	 Frais administratifs
La SPLI a amélioré et simplifié la production de rapports en plus de réduire le fardeau 
administratif, en plus de faire la transition vers la production de rapports en ligne. 
Des difficultés ont toutefois été observées.

Comme l’indique le tableau 1, les coûts indirects de la SPLI sont passés de 18 % du budget 
total en 2007-2008 à 13 % en 2010-2011. Pendant toute la période, ces coûts ont absorbé 
15 % de l’ensemble du budget. Ce pourcentage est inférieur aux 19 % prévus au début de 
la période de financement par le programme. Dans l’ensemble, 84 % du budget total a été 
distribué aux collectivités sous la forme de subventions et contributions et d’immeubles 
pour l’IBIEF.

Tableau 1 : Dépenses réelles en lien avec la SPLI (2007-2011)

Dépenses (en milliers de dollars) 2007-2008 2008-2009 2009-2010 2010-2011 Total

Dépenses de fonctionnement 18 712 18 876 19 248 19 069 75 907 $

Subventions et contributions 86 511 118 650 92 317 127 582 425 062 $

Dépenses totales 105 224 137 527 111 565 146 652 500 969 $

% des dépenses de fonctionnement 
par rapport à l’ensemble 
des dépenses

18 % 14 % 17 % 13 % 15 %

Il est à noter que des frais administratifs sont aussi engagés à l’échelle des collectivités et des 
projets. Les collectivités peuvent retenir jusqu’à 15 % du financement pour l’administration 
des projets, les appels de propositions, le contrôle, les salaires, les charges sociales, les frais 
bancaires, les changements dans les taux d’intérêt, les services et les fournitures de bureau, 
les déplacements, les assurances, la location de locaux à bureaux, etc. EDSC ne produit 
pas de rapports sur les dépenses administratives réelles des entités communautaires 
et des projets individuels et ne les regroupe pas.

Le programme s’était engagé à réaliser des économies et à améliorer l’efficacité des 
activités de la SPLI au cours de la période de renouvellement 2011-2014. Les représentants 
d’EDSC et de Service Canada ont indiqué que plusieurs mesures avaient été prises au cours 
des dernières années : transition d’un plus grand nombre de collectivités vers le modèle de 
l’entité communautaire, harmonisation des exigences en matière de production de rapports 
et introduction d’un système de production de rapports en ligne.
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La transition vers le modèle de l’entité communautaire a favorisé l’efficacité administrative 
de la SPLI. Avec ce modèle, le programme ne gère qu’une seule entente avec la collectivité 
plutôt que plusieurs ententes différentes des organisations communautaires. Cela a permis 
de réduire de façon importante le temps et les efforts requis dans le cadre de la SPLI 
pour administrer les ententes de contribution.

En outre, plusieurs améliorations ont été apportées aux processus et aux exigences 
de production de rapports imposés aux collectivités, notamment l’adoption de processus de 
production de rapports en ligne et le passage vers un recours aux subventions plutôt qu’aux 
contributions pour les projets de développement des connaissances sur l’itinérance (DCI), 
puisque les subventions permettent les paiements par dépôt direct et réduisent les exigences 
en matière de contrôle et de rapports. Il semble que la simplification des exigences de 
production de rapports et l’utilisation d’une plateforme en ligne aient réduit le fardeau 
administratif tout en préservant l’efficacité. La collaboration avec les provinces et les 
territoires en vue de l’établissement d’indicateurs des progrès réalisés dans les collectivités 
et de techniques communes d’enregistrement d’information sur les progrès a été décrite 
comme un facteur clé ayant favorisé l’adoption de processus de production de rapports 
efficaces et efficients et la réduction du chevauchement des efforts.

Parmi les autres mesures d’économie de coûts figurent l’utilisation des outils de formation 
en ligne sur le SISA et la centralisation du service de dépannage (afin de réduire les besoins 
de soutien en personne par des coordonnateurs du SISA), la présentation de webinaires 
et de téléconférences (afin de réduire les déplacements), l’amélioration de la diffusion 
des résultats de recherche et de l’échange d’information, et la conclusion d’ententes de 
financement à plus long terme. Des progrès ont aussi été réalisés par l’adaptation du 
processus d’appel de propositions aux collectivités rurales et éloignées. À l’heure actuelle, 
le processus de demande de financement est engagé au moyen d’une lettre d’intention, 
et un soutien additionnel est fourni aux collectivités qui la remplissent, afin d’accroître 
la probabilité qu’elles demandent du financement.

Pour continuer à améliorer l’efficience et l’efficacité de la SPLI, les informateurs clés 
ont fourni plusieurs suggestions. Voici les plus courantes :

1.	 Voir à ce que le financement offert dans le cadre de la SPLI soit stable et de longue durée;

2.	 Continuer à travailler en collaboration avec les provinces et territoires pour veiller 
à  ce  que la stratégie, les priorités et le financement relatifs à la SPLI cadrent avec 
les plans provinciaux et territoriaux;

3.	 Nouer le dialogue avec d’autres partenaires et intervenants en tenant régulièrement 
des conférences téléphoniques, des réunions et des conférences;

4.	 Continuer à mettre l’accent sur l’approche Logement d’abord tout en veillant 
à la souplesse et à la disponibilité du financement pour les services de prévention;

5.	 Collaborer avec les collectivités pour simplifier et rationaliser les exigences 
de production de rapports; 
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6.	 Soutenir l’échange d’information et la mise en commun des pratiques exemplaires 
au sein des organisations autochtones et dans les collectivités rurales et éloignées.

7.	 Simplifier les outils et les modèles utilisés aux fins de la planification communautaire 
et faire en sorte qu’ils cadrent avec les échéanciers de la SPLI.

Des 38 représentants des collectivités ayant joué le rôle d’informateur clé, 13 ont indiqué que 
les efforts visant à simplifier les outils et les modèles avaient donné lieu à des changements 
positifs. Ils ont fait observer qu’il était plus facile de produire des rapports au moyen du 
Réseau de rapports électroniques et d’information sur l’itinérance (RREII), que le RREII 
était plus convivial, que les formulaires de demande de remboursement mensuel avaient été 
simplifiés, que les exigences en matière de production de rapports étaient moins redondantes, 
que les questions étaient plus uniformes, et que les indicateurs et conditions étaient mieux 
définis. Les représentants des collectivités et des projets ayant participé aux études de cas 
étaient d’accord avec cette évaluation positive des changements apportés aux outils et aux 
modèles, et ont ajouté que les séances de soutien et d’information offertes dans le cadre de 
la SPLI pour aider les organismes à remplir les formulaires de demande de financement 
étaient très utiles pour les nouveaux bénéficiaires. Quatorze représentants des collectivités 
ayant joué le rôle d’informateur clé n’étaient pas certains que les efforts déployés avaient 
permis de simplifier les outils, et les autres ont laissé entendre qu’aucune amélioration 
n’avait été apportée. Selon ces derniers, les formulaires de production de rapports exigent 
trop de détails et sont trop compliqués (plus particulièrement dans le cas des projets 
de 100 000 $ ou moins), il y a trop de rapports différents à produire (rapports mensuels, 
trimestriels, annuels), et les modèles ne permettent pas de rendre compte efficacement 
du travail effectué.

La majorité des représentants des collectivités ayant joué le rôle d’informateur clé (22) 
et des représentants ayant participé aux études de cas ont mentionné que le calendrier des 
exigences administratives cadrait mieux avec les cycles de planification des collectivités. 
Le principal défi qu’ils ont dû relever était lié aux courts délais dont sont assorties certaines 
demandes de financement. Les représentants des collectivités qui ne partageaient pas cet 
avis (14) étaient plus susceptibles de fonctionner par année civile plutôt que par exercice 
financier dans leur cycle de planification.
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3.2	 Stratégie de mesure du rendement
Un examen de la stratégie de mesure du rendement montre que, malgré la mise 
en  évidence des principaux éléments du programme dans le modèle logique et 
la définition d’indicateurs de suivi du rendement dans la plupart des secteurs, 
des améliorations devraient être envisagées.

L’évaluation portait sur le modèle logique actuel de la SPLI (2011-2012 à 2013-2014) 
ainsi que sur les outils et les processus de mesure du rendement qui ont été mis en place 
pour guider la préparation des rapports sur les résultats et l’évaluation pendant la période 
de prolongation de la SPLI.

L’examen de la stratégie de mesure du rendement relative à la SPLI renouvelée a montré 
que les indicateurs sont généralement bien harmonisés avec le modèle logique des 
éléments de programme, même s’ils sont moins détaillés que dans la stratégie précédente. 
Cependant, il semble y avoir des faiblesses sur le plan de la conception et de la collecte 
des données. Par exemple, certains indicateurs sont très largement définis et difficiles 
à mesurer de manière significative et uniforme, d’autres sont répétés dans de multiples 
résultats, et il en manque pour certaines activités. Il faut revoir les mesures du rendement, 
et seuls les indicateurs précis et mesurables doivent être inclus. De plus, certaines données 
mentionnées dans la stratégie de mesure du rendement n’ont pas été recueillies ou ont 
cessé de l’être (p. ex. les données de suivi des bénéficiaires de la SPLI n’avaient pas été 
recueillies pendant la période 2011‑2014).

Cet examen a permis de cerner les possibilités d’amélioration suivantes :

1.	 Estimation du nombre de sans-abri  : Bien que la détermination du nombre de 
sans‑abri présente des défis sur le plan méthodologique, la SPLI devrait prévoir une 
stratégie de collecte de données qui rend compte des tendances nationales en matière 
d’itinérance. L’objectif devrait être de fournir une estimation de l’augmentation ou de 
la diminution de l’itinérance, et d’indiquer les segments de la population de sans-abri 
qui sont concernés.

2.	 Relation entre les activités et les extrants  : Le modèle logique précédent 
(2007‑2008 à 2010‑2011) décrivait une série de quatre activités distinctes qui pouvaient 
être liées à des extrants et à des résultats précis. Dans le modèle adopté par la suite, toutes 
les activités et tous les extrants ont été regroupés. Il s’agit là d’un des facteurs ayant pu 
donner lieu à des situations où, semble‑t‑il, bien peu d’éléments permettent de faire la 
différence entre les activités et les extrants (p. ex. la collecte et l’échange de données 
par rapport à la collecte et à l’analyse de données, ou l’établissement de partenariats 
stratégiques par rapport à l’établissement de partenariats).
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3.	 Résultats partagés : Le concept des résultats partagés a été introduit dans le nouveau 
modèle logique afin de refléter la place importante qu’occupent les responsabilités 
partagées et les partenariats. Il a remplacé le concept des résultats intermédiaires et à long 
terme. Cependant, le résultat à long terme antérieur consistant à aider les Canadiens sans 
abri à devenir autonomes n’est pas pris en compte dans ce nouveau modèle, malgré qu’il 
s’agisse d’un objectif important de la SPLI. De plus, les résultats partagés et les niveaux 
inférieurs du modèle logique devraient être plus clairement liés.

4.	 Relation entre le modèle et les volets du programme  : Ni le modèle logique 
précédent ni le modèle actuel ne rendent compte du rôle des divers volets de la SPLI 
dans l’obtention des résultats à long terme. De meilleurs liens devraient être établis 
entre l’ensemble des activités, des extrants et des résultats directs du programme 
et les différents volets du programme.

5.	 Améliorations récentes  : Le modèle logique révisé ne rend pas entièrement 
compte des  améliorations récentes apportées à la SPLI. Par exemple, les documents 
du programme ont mis en évidence certaines améliorations précises pour 2011-2014 qui 
devraient s’appuyer sur les aspects de la Stratégie considérés comme fructueux lors de 
l’évaluation de 2009 (p. ex. améliorer la satisfaction des besoins des collectivités moins 
bien desservies des régions rurales et périphériques, renforcer la responsabilisation 
au moyen de la collecte et de l’échange de données).
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4.	 Conclusion

Selon la conclusion de l’évaluation, c’est surtout dans les petites collectivités disposant 
de peu de ressources pour lutter contre l’itinérance que la nécessité d’obtenir du financement 
de la SPLI se fait sentir. La SPLI exerce aussi un leadership important dans la plupart des 
collectivités en ce qui concerne la mise en commun des pratiques exemplaires, la diffusion 
des connaissances et la promotion d’approches novatrices à l’égard de l’itinérance.

4.1	 Pertinence – Nécessité du programme
De multiples sources de données démontrent le rôle important que joue la SPLI dans 
les efforts continus de lutte contre l’itinérance qui sont déployés au Canada. La plus grande 
valeur de la SPLI réside dans le soutien direct qu’elle apporte aux ressources locales des 
collectivités et dans le fait qu’elle encourage le recours à une approche de collaboration 
pour l’établissement des priorités, pour la détermination des besoins et des lacunes en 
matière de programmes et de services, et pour l’allocation de fonds. La SPLI soutient 
divers types de programmes et de services qui aident les collectivités à combler les lacunes, 
à répondre à des besoins particuliers, à élaborer des programmes pour des segments précis 
de la population de sans-abri ou de personnes à risque de le devenir, et à lutter contre 
l’itinérance situationnelle.

Presque tous les informateurs clés ainsi que les membres du comité d’experts croient 
fermement que la SPLI ne fait pas double emploi avec les autres programmes. Selon eux, 
elle ajoute de la valeur à ces programmes en comblant des lacunes dans les services et en 
fournissant une plateforme en vue de l’adoption d’une approche intégrée visant à régler les 
problèmes liés à l’itinérance. Les informateurs clés sont d’avis que la SPLI joue un rôle 
de complément aux autres programmes et services en assurant le recours à une approche 
intégrée et collaborative de prestation de services, en exerçant un leadership fédéral pour 
maintenir la visibilité de l’itinérance en tant que problème national, en encourageant 
l’approche Logement d’abord et en jouant un rôle important dans la production et le 
transfert des connaissances liées à l’itinérance. La SPLI est aussi perçue comme un acteur 
important dans la promotion de processus uniformes de collecte et de contrôle des données 
relatives à l’itinérance ainsi que dans l’établissement et la mise en œuvre de pratiques 
exemplaires à l’égard des services et du soutien fournis aux sans-abri et aux personnes 
à risque de le devenir.
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4.2	 Rendement – Atteinte des résultats escomptés
Selon ce qui ressort de l’évaluation, les projets réalisés dans le cadre de la SPLI ont donné 
des résultats comparables à ceux obtenus à l’issue du programme précédent pour ce qui 
est de la stabilité du logement, de la santé et de la stabilité du revenu chez les personnes 
et les familles sans abri ou qui étaient à risque de le devenir.

Prévention et réduction de l’itinérance

Même si de nombreux facteurs peuvent avoir une incidence sur la mesure dans laquelle les 
projets financés dans le cadre de la SPLI contribuent à la prévention et à la réduction de 
l’itinérance dans les collectivités, plusieurs sources de données démontrent que ces projets 
ont aidé des sans-abri et des personnes à risque à devenir autonomes. La SPLI a rendu cela 
possible en investissant dans des installations de logement et des services de prévention 
de la perte de logement, en permettant aux projets d’accroître leur capacité de fournir des 
services à plus de personnes annuellement, et en soutenant la prestation de services qui 
n’étaient pas directement liés à l’obtention ou à la conservation d’un logement, mais qui 
étaient susceptibles de prévenir ou de réduire l’itinérance.

Partenariats et développement communautaire

La SPLI a contribué de façon importante aux efforts de collaboration et aux partenariats. 
Cela a amélioré la coopération entre les partenaires de même que la capacité des collectivités 
d’obtenir des contributions en argent ou en nature, de mettre en commun les pratiques 
exemplaires et les leçons apprises et de coordonner la prestation des services. Les données 
relatives à l’obtention de fonds, cependant, n’ont pu être calculées avec exactitude en raison 
d’incohérences dans les données disponibles.

Projets pilotes horizontaux du gouvernement fédéral (PPHGF) 
et Initiative visant à mettre des biens immobiliers excédentaires 
fédéraux à la disposition des sans-abri (IBIEF)

Les PPHGF et l’IBIEF ont atteint leurs objectifs. Les personnes interviewées ont 
toutefois indiqué que les transferts initiaux de biens immobiliers demandaient un long 
temps de traitement. Elles ont aussi souligné que le fardeau administratif et les exigences 
de production de rapports posaient des difficultés dans le cadre des PPHGF.
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Connaissances et données

Les produits de connaissances sur l’itinérance sont perçus comme étant précieux pour 
les collectivités et utiles pour combler des lacunes en matière de recherche, élaborer 
des programmes fondés sur les données et renforcer les capacités des collectivités qui 
permettent de mettre davantage l’accent sur la sensibilisation aux pratiques exemplaires et 
à l’importance de la collecte et du suivi des données. Cependant, les collectivités rurales 
et éloignées étaient moins susceptibles de trouver l’information pertinente compte tenu 
de leurs défis et besoins particuliers.

4.3	 Rendement – Efficience et économie
Les frais administratifs généraux de la SPLI sont passés de 18  % du budget total 
en  2007‑2008  à 13  % en 2010-2011. Pendant toute la période, ces coûts ont absorbé 
15 % de l’ensemble du budget, soit moins que les 19 % prévus initialement par le programme. 
Cette réduction des frais généraux a probablement11 été rendue possible grâce à la transition 
de bon nombre de collectivités vers le modèle de l’entité communautaire, à la simplification 
des exigences de production de rapports, à l’introduction de la production de rapports en 
ligne et au recours aux subventions plutôt qu’aux contributions, dans la mesure du possible.

11	 Les informateurs clés ont attribué les améliorations à l’efficience opérationnelle; toutefois, 
aucune donnée probante ne permet de confirmer ou de rejeter cette affirmation.
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5.	 Recommandations

Les constatations tirées de l’évaluation sommative de la SPLI font état de plusieurs 
recommandations relatives au programme. La Stratégie devrait :

1.	 Continuer à travailler en étroite collaboration avec les autres ordres de 
gouvernement et les collectivités locales pour voir à ce que le financement accordé 
dans le cadre de  la SPLI permette de répondre aux besoins des collectivités en 
matière de prévention et de réduction de l’itinérance, qu’il corresponde aux 
priorités des gouvernements provinciaux, territoriaux et des administrations 
locales, et qu’il soit durable.
Au cours des dernières années, des efforts considérables ont été déployés dans le cadre 
de la SPLI pour améliorer la communication et la collaboration entre le gouvernement 
fédéral et les gouvernements provinciaux ou territoriaux. Les informateurs clés 
reconnaissent que des améliorations ont été apportées et soulignent la nécessité 
d’une collaboration étroite entre les divers ordres de gouvernement ainsi qu’entre les 
collectivités locales pour que les types de projets financés par la SPLI répondent aux 
besoins des sans-abri et des personnes à risque de le devenir. Les partenaires provinciaux 
et territoriaux ont aussi mis en évidence l’importance et le besoin d’harmoniser les projets 
financés dans le cadre de la SPLI à leurs priorités afin de mieux intégrer les programmes 
et d’éviter la répétition inutile des services ou du soutien accordé aux projets non viables.

2.	 Continuer à déployer des efforts pour appuyer le renforcement des capacités des 
collectivités, pour favoriser la collaboration entre les fournisseurs de services et pour 
rendre les produits de connaissances mieux adaptés aux besoins des collectivités 
rurales et éloignées.
Les informateurs clés ont indiqué que les collectivités rurales et éloignées recevaient 
peu de financement de la part d’autres partenaires, qu’elles connaissaient des problèmes 
liés à l’itinérance différents de ceux des grands centres urbains, et qu’elles avaient 
de la difficulté à gérer les facteurs de risque socioéconomiques. Certains représentants 
d’EDSC et de Service  Canada ainsi que des représentants des collectivités rurales 
et éloignées ayant participé aux études de cas ont laissé entendre qu’il faudrait faire 
davantage de recherche pour mieux comprendre les besoins complexes des collectivités 
rurales et éloignées et les facteurs de risque avec lesquels elles doivent composer, 
et  pour déterminer les pratiques exemplaires qui les aideraient à renforcer leurs 
capacités. Quelques représentants provinciaux et territoriaux ont également fourni ces 
suggestions et mis en évidence la nécessité de mieux comprendre le type d’itinérance 
contre laquelle luttent ces collectivités et son ampleur, ainsi que de combler les lacunes 
dans la disponibilité des services de soutien et des programmes offerts dans les régions 
rurales et éloignées.
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3.	 Examiner la stratégie de mesure du rendement ainsi que le modèle logique pour 
veiller à ce que tous les résultats attendus soient consignés et à ce que les indicateurs 
de  mesure du rendement soient clairement définis et mesurables, y compris 
l’information sur les tendances en matière d’itinérance.
L’examen du modèle logique révisé de la SPLI et de la stratégie de mesure du 
rendement de  la SPLI renouvelée fait état de plusieurs possibilités d’amélioration. 
Comme la réduction et la prévention de l’itinérance sont des résultats à long terme 
de la SPLI, le  programme devrait concevoir un indicateur pour rendre compte des 
tendances en matière d’itinérance. Cet indicateur pourrait à tout le moins préciser de 
façon approximative si la population de sans-abri augmente ou diminue au Canada. 
De plus, un lien clair devrait être établi entre les activités, les extrants et les résultats 
afin que soient reflétées avec exactitude la structure du programme et les raisons qui 
justifient la réalisation des diverses activités (volets) et extrants. Bon nombre, sinon 
la plupart, des  résultats attendus dans le cadre des programmes du gouvernement 
fédéral correspondent à ceux des autres ordres de gouvernement et intervenants, ce qui 
n’empêche pas le fait qu’il est essentiel de cerner les résultats intermédiaires et à long 
terme, par exemple « aider les Canadiens sans abri à devenir autonomes », qui n’est pas 
pris en compte dans le modèle logique révisé alors qu’il constitue un objectif important 
de la SPLI.

4.	 Examiner les exigences en matière de production de rapports qui concernent les 
fonds obtenus afin de calculer de façon fiable et cohérente les données relatives 
aux appuis financiers. Le programme devrait mettre l’accent sur l’amélioration de 
la collecte d’information concernant les montants d’argent véritablement reçus.
Les données réelles relatives à l’obtention de fonds n’ont pas pu être calculées avec 
exactitude en raison des limites relevées lors de leur analyse. Les plans communautaires 
ont néanmoins fourni une estimation de la contribution des collectivités, tandis que le 
Système commun pour les subventions et les contributions (SCSC) a fourni les montants 
attendus pour toute la durée du projet. De plus, les changements apportés au processus 
de production de rapports en 2009‑2010 ont aggravé les problèmes et les irrégularités en 
matière de données, ce qui a entraîné la perte de données ou la production de données 
non fiables pour la période allant de 2007‑2008 à 2010‑2011. Un effort devrait être fait 
dans le cadre de la SPLI pour assurer le suivi des sommes réellement obtenues à la fin 
du projet, au lieu des estimations fournies à l’étape de la proposition.
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Annexe A

Méthodologie
Plusieurs méthodes de collecte de données (ou sources de données) ont été utilisées pour 
l’évaluation de la SPLI. Chacune d’entre elles a permis d’obtenir des données probantes 
clés en réponse à deux questions d’évaluation ou plus. Ces données probantes ont ensuite 
été triangulées puis analysées afin qu’en soient extraites les constatations principales 
présentées dans ce rapport. Les sources de données utilisées sont les suivantes.

•	 Examen des documents, des dossiers et de la littérature : La documentation examinée 
comportait divers documents de programme. De la littérature se rapportant à d’autres 
programmes et initiatives sur l’itinérance mis en œuvre au Canada ou dans d’autres pays 
(Australie, Allemagne, France, États-Unis et Royaume-Uni) a aussi été examinée.

•	 Examen des données administratives : L’examen des données administratives a été 
effectué au moyen du contenu de la base de données Réseau de rapports électroniques 
et d’information sur l’itinérance (RREII), ainsi que des données du Système commun 
pour les subventions et les contributions (SCSC) pour la période allant de 2007-2008 
à 2010‑2011. Cet examen ne porte que sur les données relatives aux trois volets de la 
SPLI mis en œuvre par Service Canada (Collectivités désignées, Itinérance dans les 
collectivités rurales et éloignées et Itinérance chez les Autochtones). Lors de l’examen, 
on a tenté dans la mesure du possible de reproduire le protocole d’analyse utilisé lors 
de l’évaluation précédente, en 2009.

•	 Entrevues avec des informateurs clés : Un total de 69 entrevues avec des informateurs 
clés ont été réalisées auprès de sept groupes de personnes qui connaissent la SPLI. 
Les entrevues ont été réparties comme suit  : trois représentants de la SPLI d’EDSC, 
trois représentants locaux de Service Canada, dix partenaires provinciaux et territoriaux, 
cinq  représentants d’autres ministères et organismes fédéraux, quatre coordonnateurs 
communautaires du SISA, trente-huit représentants des collectivités provenant de 
collectivités désignées n’ayant pas été sélectionnées aux fins des études de cas, 
et six autres intervenants, tels que des représentants d’organismes sans but lucratif ayant 
pour mandat de fournir des services de soutien aux sans‑abri. Les personnes interviewées 
avaient entre trois mois et quatorze ans d’expérience de participation à des activités liées 
à la SPLI. Une analyse de contenu détaillée des données recueillies dans le cadre des 
entrevues a été réalisée pour cerner et coder les thèmes clés, et les thèmes dominants ont 
été résumés.
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•	 Études de cas : L’évaluation comprenait un total de 14 études de cas : sept en lien avec 
une collectivité et sept en lien avec un projet (un dans chaque collectivité). Les études 
de cas sur les collectivités et celles sur les projets ont été réalisées en même temps. 
Les sept collectivités étaient toutes des collectivités désignées, et elles étaient réparties 
dans six régions géographiques. Cinq d’entre elles ont reçu du financement pour 
la réalisation de projets du volet « Itinérance chez les Autochtones », et trois pour la 
réalisation de projets du volet « Itinérance dans les collectivités rurales et éloignées »12. 
Cinq des sept collectivités ont accueilli un projet pilote horizontal du gouvernement 
fédéral, et deux ont bénéficié d’un transfert de biens immobiliers dans le cadre de l’IBIEF.

•	 La mise en œuvre des études de cas comprenait deux composantes principales  :  
1) un examen des documents, des fichiers et des données administratives hors site 
en préparation pour les études de cas et 2) des entrevues avec 76 représentants de 
collectivités et de projets réalisées sur le terrain. Une analyse de contenu détaillée des 
données recueillies dans le cadre des études de cas sur les collectivités et les projets a été 
effectuée pour cerner et coder les thèmes clés.

•	 Comité d’experts : L’un des principaux objectifs du comité d’experts était de donner des 
opinions éclairées sur la valeur ajoutée de la SPLI compte tenu du contexte d’exécution 
des programmes et de prestation de services à l’intention des sans-abri et des personnes 
à risque de le devenir au Canada. Quatre membres ont été choisis pour l’étendue de leurs 
connaissances sur l’itinérance au Canada, et une liste de questions fondées sur la matrice 
d’évaluation a été dressée; les membres du comité devaient répondre à ces questions de 
façon individuelle. À partir des rapports individuels remplis par les quatre membres, 
l’un d’eux a résumé les opinions de tous dans un seul rapport.

12	 Même si les collectivités désignées ne sont pas admissibles au financement octroyé dans le cadre 
du volet « Itinérance dans les collectivités rurales et éloignées », le financement des projets relatifs 
à ce volet est géré à l’échelle locale, souvent par l’intermédiaire d’une des collectivités 
désignées de la région.
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PERTINENCE

Question 1 : Nécessité du programme

1.	 Dans quelle mesure la SPLI 
apporte-t-elle quelque chose 
de plus en matière de prestation 
de services de soutien 
communautaire aux sans-abri 
ou aux personnes à risque 
de le devenir au Canada?

1.1	 Description d’autres programmes 
et services existants à l’échelle 
communautaire, provinciale 
et nationale.

1.2	 Description du soutien fourni 
dans le cadre de la SPLI.

1.3	 Opinion d’experts sur 
ce que la SPLI apporte de 
plus en matière de prestation 
de services de soutien aux 
sans‑abri et aux personnes 
à risque de le devenir.

1.4	 Documents attestant la 
valeur ajoutée de la SPLI 
dans la prestation de services 
de soutien aux sans-abri ou aux 
personnes à risque de le devenir 
(c.-à-d. lacunes comblées, 
complémentarité avec d’autres 
programmes).

1.5	 Opinion éclairée sur la 
question de savoir si l’approche de 
la SPLI en matière de renforcement 
de la capacité communautaire 
est toujours valable, compte tenu 
de la maturité du programme et 
des parties prenantes en cause 
(satisfaction des besoins).

1.6	 Opinion éclairée sur la question 
de savoir si l’approche de la SPLI 
en matière de renforcement de la 
capacité dans les régions rurales 
et éloignées est toujours valable 
(satisfaction des besoins).
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1.7	 Opinion éclairée sur ce que la 
SPLI apporte de plus en matière 
de prestation de services de soutien 
aux sans-abri et aux personnes à 
risque de le devenir, et évaluation 
de l’approche et de sa viabilité 
à long terme.

RENDEMENT  
(efficacité, efficience et économie)

Question 2 : Atteinte des résultats escomptés

2.	 Dans quelle mesure les 
estimations relatives aux 
résultats de la SPLI – fondées 
sur les données de l’INSA – 
sont-elles exactes?

2.1	 Résultats de l’étude de cas 
sur les projets en comparaison 
avec les réalisations de l’INSA 
et les résultats positifs obtenus 
par le passé.

3.	 Dans quelle mesure la stratégie 
de gestion du rendement de 
la SPLI est-elle suffisamment 
précise, fiable et complète pour 
soutenir l’évaluation et permettre 
la production de rapports sur 
le rendement du programme 
dans la période à venir?

3.1	 Opinion professionnelle quant 
au caractère adéquat du modèle 
logique et de la stratégie de 
mesure du rendement modifiés 
(nouveaux indicateurs, nouveaux 
extrants, nouveaux résultats) 
pour faire le suivi du rendement 
et déterminer les améliorations 
à apporter.

Prévention et réduction de l’itinérance

4.	 Dans quelle mesure la SPLI 
a-t‑elle aidé les sans-abri 
ou les personnes vulnérables 
à devenir autonomes et à suffire 
à leurs besoins?

4.1	 Pourcentage de personnes 
qui occupent encore un logement 
après trois mois.

4.2	 Opinion éclairée sur la mesure 
dans laquelle les projets bénéficiant 
d’une aide financière dans le cadre 
de la SPLI ont aidé les clients 
à devenir plus autonomes.
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Partenariats

5.	 Dans quelle mesure 
l’approche de la SPLI axée 
sur les partenariats a-t-elle 
entraîné une amélioration de la 
prestation et de la coordination 
des services et facilité l’atteinte 
des résultats souhaités?

5.1	 Nombre de partenariats conclus 
entre des collectivités et d’autres 
fournisseurs de services de soutien 
aux sans-abri et aux personnes à 
risque de le devenir, et modalités 
de ces partenariats.

5.2	 Aide financière accordée 
dans le cadre de la SPLI à des 
projets communautaires de lutte 
contre l’itinérance par rapport 
à celle accordée par les autres 
partenaires (obtention de fonds).

5.3	 Modification du degré 
d’harmonisation ou de 
coordination, au sein des 
collectivités, des services et 
des programmes destinés aux 
sans abri ou aux personnes à 
risque de le devenir. Attribution 
de l’amélioration des résultats à 
l’amélioration de la coordination 
entre les fournisseurs.

5.4	 Preuve d’efficacité des partenariats

Projets pilotes horizontaux du gouvernement fédéral

6.	 Dans quelle mesure les 
projets pilotes horizontaux 
du gouvernement fédéral 
ont‑ils été efficaces et rentables 
et dans quelle mesure peuvent 
ils être reproduits?

6.1	 Nombre de projets du 
gouvernement fédéral bénéficiant 
d’une aide financière et montant 
de l’aide financière accordée. 
Évaluation du rendement dans 
les examens et les évaluations 
des projets.

6.2	 Preuve que les politiques, 
programmes, systèmes 
ou processus des partenaires 
fédéraux tiennent davantage 
compte des questions relatives 
à l’itinérance.
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6.3	 Opinion éclairée sur l’atteinte 
des résultats escomptés pour 
les bénéficiaires des projets et 
sur la reproductibilité des projets.

6.4	 Temps et coûts investis pour en 
arriver à la conclusion d’accords 
entre des partenaires fédéraux.

Initiative visant à mettre des biens immobiliers excédentaires fédéraux 
à la disposition des sans‑abri (IBIEF)

7.	 Dans quelle mesure les biens 
immobiliers qui deviennent 
excédentaires dans le cadre de 
l’IBIEF aident-ils les collectivités 
à lutter contre l’itinérance?

7.1	 Nombre de biens immobiliers 
transférés dans le cadre 
de l’IBIEF et utilisation prévue 
de ces biens.

7.2	 Nombre de personnes qui sont 
logées par suite du transfert de 
biens immobiliers dans le cadre 
de l’IBIEF.

7.3	 Opinion éclairée sur les avantages 
de l’IBIEF pour les collectivités.

Connaissances et données

8.	 Dans quelle mesure les produits 
de connaissance se sont-ils 
avérés efficaces?

8.1	 Nombre et type de nouveaux 
produits de connaissance 
ou modifications apportées 
aux produits de connaissance 
actuels.

8.2	 Mesure dans laquelle 
l’information fournie est jugée 
utile par les collectivités.

8.3	 Preuve de l’utilisation 
des produits de connaissance.

9.	 Dans quelle mesure le SISA 
a-t‑il aidé les collectivités à 
obtenir les résultats souhaités? 
Dans quelle mesure le rôle des 
coordonnateurs communautaires 
du SISA contribue-t-il à 
l’obtention des résultats?

9.1	 Nombre de nouveaux accords 
de production de données 
(au moyen du SISA ou par 
l’échange de données recueillies 
par d’autres systèmes).



Évaluation sommative de la Stratégie des partenariats de lutte contre l’itinérance 39

Questions

Période

Indicateurs

Méthodes

20
07

–2
00

8 
à 

20
08

–2
00

9 

20
09

–2
01

0 
à 

20
10

–2
01

1

20
11

–2
01

2 
à 

20
13

–2
01

4

D
oc

um
en

ts
, fi

ch
ie

rs
 e

t l
itt

ér
at

ur
e

D
on

né
es

 a
dm

in
. R

R
E

II

É
tu

de
s 

de
 c

as

C
om

ité
 d

’e
xp

er
ts

E
nt

re
vu

es
 in

fo
rm

. c
lé

s

9.2	 Opinion éclairée sur la question 
de savoir si les nouveaux accords 
de production de données ont 
aidé les collectivités à obtenir 
les résultats souhaités ou les 
aideront à le faire. Perception 
du rôle des coordonnateurs.

9.3	 Opinion éclairée sur l’utilité 
(données sur les sans-abri 
et les personnes à risque de 
le devenir au Canada contenues 
dans le SISA), l’accessibilité 
et la convivialité du SISA.

Recommandations de 2009 et amélioration des politiques et des programmes

10.	Dans quelle mesure les 
recommandations formulées 
dans l’évaluation de la SPLI 
effectuée en 2009 ont-elles été 
suivies, et quels progrès ont été 
réalisés en ce qui concerne la 
mise en œuvre d’améliorations 
aux politiques et aux programmes 
à la suite du renouvellement 
du programme en 2010? 

10.1	Modification, depuis 2009, 
de l’importance que les 
collectivités accordent aux 
données et à l’information 
sur l’itinérance et aux bonnes 
pratiques connexes – à la suite 
des modifications apportées 
aux produits de connaissance 
et aux activités de production 
de données dans le contexte 
de la nouvelle orientation 
stratégique.

10.2	Modification du nombre et 
du type de partenariats conclus 
avec les provinces et territoires 
ou en cours de négociation 
depuis 2009.

10.3	 Mesure dans laquelle les outils et 
les modèles mis au point dans le 
contexte de la nouvelle orientation 
stratégique ont été simplifiés et 
sont coordonnés avec le calendrier 
d’exécution du programme.

10.4	Modification de la portion 
de l’aide financière accordée 
pour l’exécution de programmes 
à long terme par rapport à 2009.
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10.5	Opinion éclairée sur la question 
de savoir si le volet de financement 
relatif à l’itinérance dans les 
collectivités rurales et éloignées 
peut permettre de répondre aux 
besoins des collectivités moins 
bien desservies des régions 
rurales et isolées.

10.6	Opinion éclairée sur les 
progrès réalisés relativement 
au fait d’accorder la priorité aux 
organisations autochtones qui 
réalisent des projets répondant 
aux besoins spécifiques des 
Autochtones vivant hors réserve 
qui sont sans abri ou à risque 
de le devenir.

10.7	Opinion éclairée sur les progrès 
réalisés dans l’établissement 
de liens avec la Commission 
de la santé mentale du Canada.

10.8	 Opinion éclairée sur la question de 
savoir si les résultats de recherche 
sont rendus accessibles aux 
collectivités et s’ils sont pertinents 
compte tenu de leurs besoins 
en matière de connaissances.

Question 3 : Démonstration de l’efficience et de l’économie

11.	 Dans quelle mesure 
la SPLI est‑elle efficiente 
et économique?

11.1	 Comparaison des frais 
administratifs généraux 
du programme et du fardeau 
administratif général d’autres 
programmes sociaux 
(c.‑à-d. selon la taille 
du programme, du modèle 
d’exécution, etc.).

11.2	 Comparaison des coefficients 
de frais administratifs généraux 
pendant la durée de l’initiative. 
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11.3	 Exemples d’économies et 
de gains d’efficience attribuables 
au programme et perceptions 
quant aux économies 
et aux gains d’efficience.

11.4	 Examen des modèles d’autres 
régions et pays. Détermination 
des options et des pratiques 
exemplaires.

Défis et limites
Malgré leur succès général, la mise en œuvre et l’analyse ne se sont pas faites sans difficulté. 
Parmi ces difficultés figurait la portée de l’évaluation, qui s’étendait sur de multiples 
périodes. Certains documents et dossiers examinés ne faisaient pas de différence entre les 
périodes. De plus, l’examen des données qualitatives des plans communautaires (2011‑2014) 
s’est avéré difficile à résumer et à présenter de manière significative, car la qualité de 
l’information et la quantité de détails fournis relativement aux résultats et à l’avancement 
des priorités variaient considérablement d’une collectivité à l’autre.

Il a aussi été difficile de résumer et de regrouper les constatations, compte tenu des 
différences  régionales et locales. Les types de besoins et de lacunes, les niveaux de 
collaboration, les partenariats ainsi que l’efficacité du financement alloué dans le cadre 
de la SPLI varient grandement d’une collectivité à l’autre. Comme les principales 
constatations sont surtout axées sur les questions et tendances plus générales, il se peut que 
des observations relatives au programme s’appliquent à certaines collectivités plus qu’à 
d’autres. Des efforts ont été déployés pour mettre en évidence les différences régionales, 
lorsque cela était justifié, en décrivant les caractéristiques des collectivités ou des régions 
(grandes collectivités par rapport à petites collectivités, régions où la participation 
du gouvernement provincial ou territorial est plus importante, etc.).
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Les lacunes dans les données disponibles ont aussi posé problème. Par exemple, il n’a pas 
été possible de faire une comparaison entre les données générales de l’INSA et les données 
du RREII. De même, les problèmes d’agrégation, la double déclaration, les différences 
dans les exigences en matière d’obtention de fonds selon les volets, et l’inflation du ratio 
d’obtention de fonds ont rendu le recours au financement de la SPLI difficile à évaluer 
(question d’évaluation no 5). Les problèmes relatifs aux données sur l’obtention de fonds 
ont déjà fait l’objet de discussions dans le cadre du programme, mais aucune solution ne 
semblait avoir été mise en œuvre au moment de l’évaluation. Les responsables de l’évaluation 
ont examiné les données sur les contributions financières des partenaires de projets relatifs 
à l’itinérance contenues dans le RREII et le SCSC (investissements réels et prévus) ainsi 
que dans les plans communautaires. Les données des plans communautaires prennent 
en compte les investissements prévus de tous les partenaires qui pouvaient contribuer à 
l’avancement des priorités communautaires, y compris les fonds alloués pour des activités 
qui vont au-delà de la portée du mandat de la SPLI. Ces données gonflent le financement 
du programme et ne sont pas déclarées de manière cohérente13. Les données du RREII et 
du SCSC sur les investissements réels étaient recueillies à partir des rapports annuels des 
projets, mais le personnel du programme a relevé des erreurs dans les déclarations et a cessé 
d’utiliser cette information en 201114. Les données sur les investissements planifiés sont 
recueillies à partir des demandes et des propositions au début d’une période de financement 
(ententes de contribution). Toutefois, conformément aux ententes conclues avec les entités 
communautaires, les collectivités déclarent les contributions prévues à des fins valides 
selon les conditions de la SPLI, mais pas nécessairement seulement celles promises pour 
des projets de la Stratégie, ce qui entraîne aussi un gonflement des fonds obtenus dans le 
cadre du programme. De plus, ces données ne reflètent pas nécessairement les montants 
réellement reçus par les collectivités.

Il convient de faire une mise en garde importante : il est possible que les personnes ayant 
participé à l’évaluation en tant qu’informateurs clés ou représentants de collectivités ou de 
projets aient un intérêt direct dans la poursuite du programme. Afin d’atténuer le problème 
de synthèse de l’information provenant de ces sources, les données ont été triangulées dans 
la mesure du possible.

13	 De nombreuses collectivités ont eu de la difficulté à satisfaire à cette exigence. Dans certains 
cas, les montants étaient entrés comme un minimum attendu; dans d’autres, les collectivités 
étaient incapables de nommer une seule source de financement, mais se sont engagées à fournir 
au moins un dollar pour chaque dollar financé par la SPLI dans le cadre d’un projet.

14	 Le personnel du programme de la SPLI a indiqué que certains responsables de projets avaient 
déclaré les contributions financières reçues au cours d’une année donnée, mais que d’autres 
avaient déclaré le montant total qu’ils s’attendaient à recevoir pendant la durée du projet 
(ce qui a donné lieu à un double ou à un triple comptage), ou n’avaient pas déclaré 
les autres contributions.
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Annexe B

Description du programme
La Stratégie des partenariats de lutte contre l’itinérance (SPLI) est un programme 
communautaire de subventions et contributions. Il vise à prévenir et à réduire l’itinérance au 
Canada et contribue, grâce à la participation de partenaires, à l’établissement d’un continuum 
de services de soutien dont le but est d’aider les Canadiens sans abri à devenir autonomes 
et d’empêcher les personnes à risque de connaître des problèmes d’itinérance. Les activités 
financées dans le cadre de la SPLI comprennent, par exemple, la mise à disposition directe 
de différents types de logements, des services de réduction des dettes, des services de 
counselling, des services d’aide au logement pour les personnes handicapées, et le soutien 
des employés qui travaillent auprès des sans-abri et qui leur fournissent des services d’aide.

La SPLI, considérée comme une amélioration de l’Initiative nationale pour les 
sans‑abri (INSA), est entrée en vigueur le 1er avril 2007, marquant le passage des solutions 
d’urgence vers des solutions à long terme. Le 4 septembre 2008, elle a été prolongée du 
1er avril 2009 au 31 mars 2011. Le budget du programme annuel pour chaque exercice 
financier s’élevait à 134,8 millions de dollars, pour un total de 539,2 millions pour la période 
allant de 2007-2008 à 2010-2011. Le 7 octobre 2010, la SPLI a de nouveau été prolongée 
jusqu’au 31 mars 2014, au même niveau de financement, pour un total de 404,4 millions 
de dollars pour la période allant de 2011-2012 à 2013-2014. La SPLI renouvelée a permis 
d’apporter des changements à deux volets de financement. Le volet « Collectivités éloignées » 
a été remplacé par le volet « Itinérance dans les collectivités rurales et éloignées », ce qui 
a eu pour effet de réorienter le financement vers les collectivités plus petites et éloignées 
aux prises avec des problèmes d’itinérance. Le volet « Collectivités autochtones » a été 
renommé « Itinérance chez les Autochtones » pour tenir compte du fait que l’itinérance 
chez les Autochtones survient dans les centres urbains. Le volet « Système d’information 
sur les personnes et les familles sans abri » a été renommé « Système d’information national 
sur l’itinérance » pour tenir compte de l’objectif consistant à recueillir des données plutôt 
qu’à vendre un produit.

La Direction générale des opérations administre les trois plus importants volets du 
programme (Collectivités désignées, Itinérance dans les collectivités rurales et éloignées 
et Itinérance chez les Autochtones) en mettant l’accent sur les besoins des sans-abri et 
des personnes à risque de le devenir à l’échelle locale. Le Secrétariat des partenariats de 
lutte contre l’itinérance, qui fait partie de la Direction générale de la sécurité du revenu et 
du développement social, administre quant à elle les quatre autres volets du programme, 
se concentrant sur la création et la diffusion des connaissances ainsi que sur l’élaboration 
d’approches horizontales et novatrices dans la lutte contre l’itinérance à l’échelle 
nationale. Le personnel de prestation de services régional ou local (Service Canada) 
fournit un soutien direct aux collectivités et participe à la plupart des aspects du processus 
d’évaluation des projets.





Évaluation sommative de la Stratégie des partenariats de lutte contre l’itinérance 45

Annexe C

Projets pilotes horizontaux du gouvernement fédéral
Le volet des PPHGF soutient le travail horizontal exécuté en collaboration avec les autres 
ministères fédéraux, dont Santé Canada, le ministère de la Justice, Citoyenneté et Immigration 
Canada et Affaires autochtones et Développement du Nord Canada. Les principaux objectifs 
des projets pilotes sont de favoriser la participation des ministères et organismes fédéraux 
à l’élaboration de solutions au problème de l’itinérance et à la reconnaissance de la nature 
multidimensionnelle de ce problème. Comme le montre le  tableau ci-dessous, au cours 
de la période visée par l’évaluation, 22 projets ont été approuvés dans le cadre de ce volet.

Financement approuvé pour les Projets pilotes horizontaux 
du gouvernement fédéral, par province ou territoire

Province ou territoire
Nombre total 

de projets

Financement 
(en milliers 
de dollars)

Alberta 3 2 688

Colombie-Britannique 6 636

Manitoba 2 191

Terre-Neuve-et-Labrador 1 154

Nouvelle-Écosse 2 376

Ontario 5 726

Saskatchewan 2 334

Compétences multiples (Territoires du Nord-Ouest, 
Yukon, Terre-Neuve-et-Labrador, Manitoba)

1 381

Total 22 5 486

Les PPHGF comprenaient, par exemple, une initiative élaborée en collaboration avec 
Anciens Combattants Canada pour tester les effets de la mise à disposition de logements 
de transition et de services de soutien pour les anciens combattants difficiles à loger, ainsi 
qu’une initiative élaborée en collaboration avec le Service correctionnel du Canada pour 
tester les effets de la prestation de services de santé et de soutien en matière de logement 
pour les délinquants autochtones récemment libérés.
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Annexe D

Initiative visant à mettre des biens immobiliers 
excédentaires fédéraux à la disposition des sans-abri
Le volet de l’IBIEF met des biens immobiliers ainsi que des terrains excédentaires 
fédéraux à la disposition d’organisations communautaires, du secteur sans but lucratif et 
d’autres ordres de gouvernement pour la réalisation de projets visant à prévenir et à réduire 
l’itinérance. Cette initiative est gérée conjointement par EDSC et Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada, en partenariat avec la Société canadienne d’hypothèques et de 
logement (SCHL). Comme le montre le tableau ci-dessous, au cours de la période visée 
par l’évaluation, 29 biens immobiliers ont été transférés dans le cadre de ce volet.

Incidence des transferts effectués dans le cadre de l’IBIEF, 
par type d’installation 

(de décembre 2007 à mars 2011)

Type d’installation

Nombre 
de biens 

immobiliers 
transférés

Nombre 
d’unités 

de logement 
créées

Nombre 
de lits ou de 
chambres 

créés

Nombre total 
de personnes 

logées

Logements à long terme 20 225 487 651

Logements supervisés 3 27 33 78

Logements de transition 4 10 30 1 742

Refuges (urgence) 1 1 25 300

Sensibilisation/
services de soutien

1 1 0 1 858

Total 29 264 575 4 629

Deux biens immobiliers transférés dans le cadre de l’IBIEF ont fait l’objet d’une étude 
de cas sur les projets : le refuge pour jeunes Downtown Browne, à Regina, et le Train for 
Trades, à St. John. Selon les représentants ayant participé aux études de cas, ces deux projets 
ont été fructueux. Les représentants ont indiqué que les transferts initiaux avaient 
demandé un long temps de traitement, mais qu’ils s’étaient révélés très profitables pour 
les collectivités bénéficiaires, encourageant à la fois l’élaboration de modèles novateurs 
de logement et de soutien intégrés et l’établissement de partenariats avec d’autres ordres 
de gouvernement.
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Annexe E

Modèle logique de la SPLI 
De 2011-2012 et 2013-2014

Prévention et réduction de l’itinérance

Stabilité en matière
de logement des sans-abri
et des personnes à risque

de le devenir

Mise à disposition
de moyens de lutte
contre l’itinérance

pour les collectivités

Investissements
stratégiques

et harmonisés

Meilleure
compréhension
de l’itinérance

Participation
des partenaires

Financement de projets en fonction des priorités établies aux échelles locale,
régionale et nationale; établissement de partenariats; outils de soutien
à la définition de plans communautaires, à l’établissement de priorités

et à la mise en œuvre; collecte et analyse de données

Administration du financement sous forme de subventions et contributions;
communication et analyse des résultats; soutien des collectivités, établissement

de partenariats stratégiques; collecte et échange de données;
développement et diffusion des connaissances

Stabilité économique des
sans-abri et des personnes

à risque de le devenir

Amélioration continue
des mesures de lutte

contre l’itinérance

Résultats
partagés

Résultat
final

Résultats
directs

Extrants

Activités/
processus

Responsabilisation
(Partage de la responsabilité de ces

résultats avec les partenaires et les parties
prenantes dans le cadre du programme)
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Annexe F

Modèles d’exécution de la SPLI
La SPLI propose deux modèles d’exécution pour le financement des collectivités.

•	 Modèle de l’entité communautaire  : Selon ce modèle, une entité communautaire 
(le plus souvent une administration municipale) est responsable de l’élaboration d’un 
plan des priorités précisant les besoins de la collectivité et la façon dont ils seront abordés. 
Les plans sont approuvés par le conseil consultatif communautaire (CCC) et  mis en 
œuvre par l’entité communautaire avec le soutien de la SPLI. Les demandeurs locaux 
qui veulent obtenir de l’aide financière dans le cadre de la SPLI pour réaliser un projet 
doivent s’adresser directement à l’entité communautaire.

•	 Modèle de responsabilité partagée : Selon ce modèle, EDSC travaille en partenariat 
avec la collectivité afin d’appuyer les priorités en matière de financement, ce qui donne 
lieu à un processus conjoint de sélection et de prise de décisions. Lorsque cela est 
approprié, la province ou le partenaire agit aussi comme partenaire. EDSC est responsable 
de l’approbation du projet, de la préparation de l’entente de contribution et du contrôle.

Régions où ont été réalisés les projets, selon le modèle d’exécution : 
nombre de projets (2007-2011)

Régions
Entité 

communautaire
Responsabilité 

partagée Total

Atlantique 100 164 174

Québec 0 436 436

Ontario 894 60 954

Prairies 221 213 434

Colombie-Britannique 60 275 335

Territoires du Nord-Ouest/Nunavut 13 20 33

Total 1 198 1 168 2 366

Au moment de l’évaluation, les projets étaient à peu près répartis de manière égale entre 
chacun des modèles, mais le programme était en train de procéder à leur transfert vers 
le modèle de l’entité communautaire. Il y avait aussi des différences marquées entre les 
régions. Par exemple, alors que l’Ontario a utilisé principalement le modèle de l’entité 
communautaire, le Québec s’est servi exclusivement du modèle de responsabilité partagée 
qui, adapté aux conditions de l’Entente Canada-Québec sur la mise en œuvre de la SPLI, 
comporte des caractéristiques s’apparentant à celles du modèle de l’entité communautaire.
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